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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 OCTOBRE 2021 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée, ouvre la séance. 

Est-ce qu'il y a des personnes à excuser ? 

Je dois excuser Monsieur l'Echevin VERSLYPE. 

 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 13 SEPTEMBRE 2021 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 septembre  2021. 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS entre en séance. 

 

2. DO2 – ENVIRONNEMENT – HYGEA – MODIFICATION DU SCHÉMA DE COLLECTE DES DÉCHETS 

EN PORTE-À-PORTE - ETAT DE LA SITUATION - INFORMATION 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 25 octobre 2021 de l’état de 

la situation du nouveau schéma de collecte. 

 

Sept mois après son instauration, le directeur de l’intercommunale Hygea vient présenter un premier bilan du nouveau 

schéma de collecte mis en place sur Soignies en avril dernier. 

 

Evolution du tri, diminution des déchets, problèmatique des collectes seront autant de thèmatiques abordées par le 

directeur de l’intercommunale. 

 

Ce bilan démontrera, par exemple, qu’une diminution des déchets est déjà constatée. 

 

En effet, alors qu’Hygea collectait, au niveau des résiduels, 154kg/hab/an en 2019 et 168kg/hab/an en 2020, Hygea 

devrait collecter 120kg/hab/an en 2021 si l’on se fie aux chiffres obtenus depuis mai 2021.  

120kg répartis comme suit : 30kg/hab/an de déchets organiques et 90kg/hab/an de déchets résiduels.  

 

Ce qui entraine une diminution des déchets de type ordure ménagères de près de 30% entre 2020 et 2021.  
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Quant à la production des déchets PMC, on constate une augmentation avec 15kg/hab/an collectés en 2020 et une 

tendance allant à 19,5kg/hab/an pour l’année 2021.  

Une augmentation attendue et positive puisque les sacs « bleus » peuvent désormais contenir plusieurs type de PMC 

qui seront tous recyclés. 

 

Au niveau des cartons, 38kg/hab/an ont été collectés en 2021 alors que la tendance pour 2021 est de 32kg/hab/an.  

Etant donné que les cartons collectés dans les conteneurs restent au secs, ils ne prennent plus l’humidité, un facteur qui 

a un impact sur le poids et qui pourrait donc expliquer cette diminution de 6kg/hab/an.  

 

Les difficultés rencontrées lors de la mise en place de ce schéma ainsi que les nombreuses réclamations seront 

également évoquées tout comme les solutions proposées.  

 

Un point sur le nouveau recyparc sera proposé. Un outil important pour lequel le collège communal s’est battu et qui 

répond aujourd’hui aux nombreuses attentes de citoyens.  

  

Enfin, il est important de signaler que le collège communal n’envisage aucune augmentation de la taxe immondices au 

cours de cette mandature. 

 

Nous avons le plaisir d'avoir parmi nous Monsieur DE MOORTEL qui est le directeur d'HYGEA et qui donc a fait 

l'exercice qu'on lui avait demandé de faire une évaluation après les premiers mois de ce changement de collecte sur le 

bon et moins bon fonctionnement et des solutions apportées. Sur les incidences déjà apportés sur les déchets qui sont 

collectés. 

Je cède la parole à Monsieur DE MOORTEL. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Bonsoir à tout.e.s.  

Plutôt  que de faire un exposé et vous noyer de chiffres, je vais proposer d'établir une présentation qui servira de 

support à nos échanges, présentation qui vise l'objectif de partager avec vous un premier constat avec un certain égard 

des lieux et sites, d'autres égards des points d'attention avec des points d'amélioration et enfin de vous projeter dans des 

perspectives à venir.  J'aborderai le déploiement du nouveau schéma de collectes en un bilan d'après 6 mois notamment 

au-delà de la production des déchets, le bilan aussi du call-center qui a été mis en place en avril 2021 comme un relai 

tout à fait particulier auprès du citoyen et la Ville de Soignies a été la 1ère ville a bénéficié de ce support.  Echanger 

avec vous quelques données opérationnelles qui ont un impact sur le budget 2022, parler même si vraisemblablement 

beaucoup de personnes, ici, ont déjà connaissance du nouveau recyparc nouvellement installé sur Soignies.  Aborder en 

termes de perspectives politiques,  le webshop parce que c'est aussi un moyen d'avoir une relation beaucoup plus 

directe avec les citoyens et aussi de parler des points d'amélioration et des perspectives que nous voulons avoir avec 

vous.  En terme de bilan après 6 mois, si on retient que de là du 22 avril démarrait la première collecte issue du 

nouveau schéma de collecte avec une période de transition qui s'étalait jusqu’au 30 juin et c'est à partir de ce moment-

là que l'on a mis en œuvre l'ensemble des données opérationnelles au travers de deux éléments principaux de 

communication, qui était le courrier 1 et le courrier 2 supportés par l'ensemble des communications plutôt digitales et 

comme élément de contexte, je rappellerai, également, le fait que tout ce projet a été lancé sans aucune réunion 

citoyenne, ce qui en soit est déjà une contrainte assez lourde parce que c'est un moment d'échanges tout à fait 

particulier sur lequel on peut faire relayer le pas de la gestion des déchets.  En terme de changement de conteneurs 

puisque c'était un des éléments du nouveau schéma de collectes que les sonégiens avaient la possibilité moyennant 

l'appel au call-center de changer de conteneur soit de ne pas retenir l'utilisation d'un conteneur, soit d'en réduire le 

volume et on peut constater qu'il y a près de 1.600 ménages qui ont demandé ce changement, 320 pour l'absence totale 

de conteneur et 1.300 pour la réduction de 240 à 140 litres et une attention particulière a été octroyée aussi au fait que 

dans cette période de transition de sacs blancs vers les sacs moka résiduels, il fallait accompagner, je dirai, la 

possibilité d'échanger les rouleaux pour que personne n'ait à subir un désavantage financier et 1.500 rouleaux ont été 

échangés avec les citoyens, cette donnée complétée de la période de transition a été sans doute un élément qui a permis 

à chaque citoyen d'accompagner cette condition en terme de bilan.    En terme de production de déchets, parce que 

rappelons-nous l'objectif du nouveau schéma de collecte, imposer du point de vue par le plan wallon des déchets 

ressources d'organiser une collecte sélective  par l'horizon 2025 mais l'objectif n'est pas seulement de produire une 

collecte sélective mais c'est aussi de travailler à la production et à la réduction des déchets.  Premier élément, vous 

avez ce graphique présenté ici, l'expression collecte par collecte de la tendance de production des déchets organiques 

exprimée en kg par an et par habitant.  Sans être trop technique, chaque collecte dispose donc d'une quantité et nous 

divisons cette quantité par le nombre d'habitants de l'entité de Soignies et nous nous projetons comme si ce 

comportement était adopté pendant toute une année et donc, c'est là que nous voyons que la première collecte et bien 

nous avons un équivalent de production de 10 kg par an et par habitant et collecte après collecte, vous voyez  cette 

courbe grandir pour se stabiliser à un niveau de 30 kg par an et par habitant.  Ce qui est intéressant dans ce chiffre, 

c'est que ce dernier est d'abord traversé en Région wallonne de manière extrêmement constante y compris par des 

communes qui ont développé des collectes de conteneurs avec des puces, à savoir une facturation au forfait plus une 
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facturation complémentaire.  Et ce qu'il y a d'intéressant dans le schéma que nous avons développé et surtout ce qu'il y 

a d'intéressant dans la réponse des sonégiens, c'est avec ce qui a été proposé, nous arriverons à un résultat équivalent 

en Région wallonne qui se stabilise aujourd'hui à environ 30 kg par an et par habitant.  Bien sûr le sac blanc a été 

divisé en sac vert pour les organiques mais il subsiste le sac résiduel et le bilan ne serait pas complet si nous ne 

portions pas la même attention à la production des déchets dit résiduels, l'exercice en terme de simulation est identique 

et vous voyez que le 1
ère

 collecte s'est située à environ 115 kg par an et par habitants pour diminuer progressivement et 

atteindre une espèce de ligne qui est de l'ordre de 90 kg par an et par habitant et ces résultats apparaissent ici et c'est 

certainement apporté au crédit des sonégiens de s'être engagés dans un réflexe de tri  y compris de la Ville et un 

gisement de déchets organiques a été créé mais il faut aussi s'intéresser au bilan global de la pollution des déchets.  En 

2019, lorsque Soignies était en sac blanc, ordures ménagères brutes, la production était de 154 kg par an et par 

habitant et elle est montée à 168 kg et je dirais que ça c'est l'effet Covid, nous avons ressenti à HYGEA mais toutes les 

intercommunales en Wallonie, une croissance de 5, 7, 8, 9 % de la production des déchets tout simplement pourquoi, 

parce que le confinement a fait produire un certain nombre de déchets au domicile alors que ces déchets étaient plus 

habituellement produits dans les restaurants, sur les lieux de travail, dans les écoles, il y avait eu ce transfert.  Si on 

prend le chiffre de 168 kg qui reste la dernière donnée disponible à ce jour et bien on voit qu'il est devenu 90 kg +30 kg, 

c’est-à-dire 120 kg, on voit vraiment une liste d'amaigrissement de production des déchets qui est de l'ordre de 29 % si 

on s'attache à la production des déchets en elle-même mais si on s'attache à la quantité des déchets incinérés, on voit 

qu'on approche les 50 %, cet élément par rapport à l'incinération me paraît également important dans ce sens où la 

Région wallonne prévoit dans son nouveau décret 'déchets" et dans une réflexion de nature beaucoup plus fiscale de 

modifier 2 choses, la 1
ère

 c'est la modification de la taxe à l'incinération  qui était de 12  euros par tonne de déchets 

incinérés mais qui va augmenter mais dont le Gouvernement wallon souhaite apporter environ 25 euros la tonne, cette 

différence représente à l'échelle d'HYGEA environ 1,5 million d'euros, c'est assez substantiel et en ayant développé un 

nouveau schéma de collectes, la production des déchets incinérables, c’est-à-dire les sacs résiduels étant en diminution 

forte, ce qui expose beaucoup moins fort les sonégiens que d'autres communes à une augmentation de cette taxe 

déchets.  L'autre élément qui est en cours de discussion et qui est assez conjoint avec la taxe à l'incinération, c'est la 

diminution des seuils de prélèvements sanctions, c'est le seuil à partir d'une telle s'il est dépassé, il y a une forme de 

pénalité qui est adressée à la commune, ces seuils vont être à même diminués et avec un niveau de  production actuel, je 

crois pouvoir dire, avec une certaine confiance, que  l'entité de Soignies ne sera pas exposée à ces diminutions de seuil 

de prélèvements sanctions.  Est-ce que ces chiffres vont rester aussi attrayants qu'aujourd'hui ? Non, nous constatons et 

c'est vrai autant les communes qui organisent une collecte de conteneurs avec des puces que comme dans notre schéma 

avec la vigilance …s'atténue et on voit une légère reprise mais les résultats sont là, et je trouve qu'ils sont intéressants 

et c'est le fruit d'une adhésion de la part des citoyens de Soignies.  

Un élément du nouveau schéma de collecte qui était aussi un élément passé dans la peur, c'était la mise en place des 

PAV qui sont des bulles où les citoyens se rendent pour ouvrir un tiroir moyennant la présentation d'un badge et ces 

PAV sont au nombre de 9 actuellement sur 14 qui seront évidemment installés, la question se pose est-ce qu'ils sont 

utilisés ?  Vous voyez sur cet histogramme  la représentation du nombre d'ouvertures de juin à octobre, en fonction de la 

localisation des PAV, ils se portent tout doucement et on se rend compte que le niveau d'utilisation est majoré lorsqu'on 

est plutôt en zone urbaine, ce qui était un des objectifs, notamment, poursuivi. En termes de PMC, là aussi Soignies 

comme toutes les communes d'HYGEA a connu au 1
er

 avril 2021, un changement par l'extension de la collecte des 

papiers-cartons à l'ensemble des fractions d'emballage,…là aussi, c'est un élément qui a renforcé le nouveau schéma de 

collecte parce qu'on est passé d'une valeur en 2020 de 15 kg par an par habitant de PMC à une tendance se localisant 

à près de 20 kg par an et par habitant.    

Pour les papiers-cartons qui était un des enjeux du nouveau schéma de collecte, vous avez la représentation, ici, de 

l'évolution des collectes…. mais il faut savoir qu'il y a aussi les effets de saisonnalité et en terme de quantité, on peut 

voir que les dernières valeurs se situent entre 32 kg par an et par habitant alors que nous venons de 39.  D'où vient cet 

écart ? par le fait que des personnes ont décidé de se rendre au recyparc et de ne pas prendre de conteneur, un autre 

élément itinérant aux conteneurs papiers-cartons, c'est que les papiers-cartons sont, désormais, quelques soient les 

conditions climatiques secs et un troisième élément qui est plus à mettre en lien avec la crise Covid, il y a eu une 

inversion de la proportion du carton avec celle de papier dont ce mélange et donc il y a désormais plus de cartons que 

de papiers mais le carton étant plus léger, quelque part, le volume reste identique mais le poids est entrain de diminuer. 

Voilà pour le bilan des déchets et je me permets de vous croire que le nouveau schéma de collectes a eu une incidence 

favorable sur la production des déchets puisque l'entité de Soignies est passé d'un seuil de production de 168 kg par an 

et par habitant à 90 kg de résiduels plus 30 kg d'organiques avec une reprise des PMC est passé de 15 à 20 kg et une 

légère diminution des papiers-cartons.   

En terme d'échanges directs avec les citoyens, et comme je le disais, les sonégiens ont bénéficié du call-center, une 

équipe de 6 personnes qui travaillent avec beaucoup de cœur à nos dossiers et vous avez la représentation de types de 

tendance, la 1
ère

 tendance en novembre représente le nombre d'appels au call centre qui a été réalisée par mois par 

rapport aux demandes de modifications de la volumétrie et vous voyez qu'il n'y a plus que le pic en avril que nous avons 

su terminer le call centre par rapport à la modification de la volumétrie des conteneurs, ce que représentent l'ensemble 

des appels qui constituent des demandes d'informations, soit sur le nouveau schéma de collecte, soit sur la collecte, le 

calendrier, etc…et là ça concerne tous les domaines et les choses sont en train de se stabiliser et on voit apparaître en 
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août, septembre, et vraisemblablement encore en octobre.    Depuis octobre, il y a maintenant  un nombre réduit 

d'appels qui concernent, sans doute, des nouveaux habitants, des changements de composition de ménages.   

Si nous parlons de ce qu'il constitue selon moi un bon résultat, il faut aussi se poser des questions par rapport à ce qui 

fonctionne moins bien ou pour ce qui fonctionne mieux.  Vous avez devant vous un histogramme qui représente sur les 

mois de mai, juin, juillet, août et septembre, le nombre d'appels au call-center dit "de réclamations" par rapport à des 

activités de collectes.  Je dirais d'emblée que ce chiffre n'est pas un indicateur  

absolu pourquoi, il n'est pas l'indicateur de notre prestation réelle, Pourquoi, il y a un certain nombre de personnes qui, 

sans doute, sont tolérantes, d'autres sont agacées mais non pas forcément le temps de nous appeler ou d'appeler le call-

center et de répercuter leur insatisfaction, parce qu'il y a des fois des plaintes fondées, c’est-à-dire que le service n'a 

pas été rendu tel qu'il devait être et des plaintes non fondées, c'est à dire lorsqu'une personne présente un sac bleu alors 

que ce n'est pas la date du sac bleu. Là-dedans, nous voulons avoir une action très forte et très définie sur ce que nous 

appelons …parce que si je défends l'idée que comme  tout citoyen comme tout travailleur on a le droit à l'erreur, ce qui 

n'est pas satisfaisant, c'est de reproduire une erreur parfois de manière fréquente. A titre d'exemple, dont quelques 

soient les chiffres que vous voyez, c'est la valeur de 60 appels au mois d'août, vraisemblablement ceci sous-estime je 

dirais la bonne qualité mais il faut aussi contenir en terme de rapport de chiffres que, par exemple, sur un site comme 4 

semaines, HYGEA a, avec les citoyens de Soignies, 105.000 contacts clients, comment en arrive-t-on là ? C'est la 

population de Soignies, les ménages de Soignies, 4 semaines avec 4 collectes organiques, 2 collectes en résiduels, 2 

collectes en PMC et une collecte en papiers-cartons. Ça représente 105.000 contacts clients sur un mois, on est en train 

de parler de 1.200.000 contacts clients par an, il faut aussi pouvoir remettre en lumière le nombre de plaintes par 

rapport au nombre de prestations qui sont attendues. 

En terme de demandes dans les recyparc, sont des demandes pour les horaires d'ouverture, fermeture, pour les cartes 

d'accès au recyparc, l'interdiction de dépôt de petits encombrants, le concept des petits encombrants n'existe pas dans 

l'argumentation wallonne, un encombrant c'est un déchet trop lourd, trop volumineux que pour être pris dans le sac 

d'ordures ménagères et pour ne pas aller dans les autres conteneurs et autres fractions de tris.  Nous avons eu aussi des 

remarques par rapport aux attitudes qui manquaient de diplomatie, de courtoisie ou de pédagogie de la part de nos 

préposés, ça ne constitue pas la grande majorité des appels. En terme de données opérationnelles, mais les ordres de 

grandeurs que les choses que nous pouvons mener pour assurer la collecte sans déchets organiques, c'est 4 tournées, 9 

tournées en résiduels, 6 tournées en PMC et près de 13 tournées en papiers-cartons et, évidemment, les fréquences ne 

sont pas les mêmes et c'est pour ça qu'on arrive à avoir 105.000 contacts clients, ça représente 32 chausseurs, 63 

chargeurs... 

Un élément important a été  la mise à disposition de l'outil de digitalisation  en août 2021 auprès de la commune, cette 

dernière a un accès à cet outil digitalisé pour vérifier que les données sont correctes mais ne peut visualiser cet outil 

que lorsque l'état de la tournée est dite clôturée. Tous ces éléments-là viennent éclairer le budget 2022 et donc en 

termes de budget 2022, je n'ai pas voulu vous assommer de chiffres mais simplement vous mettre, me semble-t-il, sur les 

plus intéressants, à savoir la progression des budgets, c’est-à-dire la cotisation d'HYGEA ou des parcelles d'IDEA par 

incinération qui vient servir de calcul de la taxe déchets au sein de la commune en respect du coût-vérité.  Vous avez en 

première ligne les euros, c'est la valeur en absolu en euro qui est demandée à la Ville de Soignies qui évolue à 1523.000 

à 1.556.000, 1.539.000 et il important de la rapporter au nombre d'habitants parce que le chiffre en valeur absolue est 

intéressant et ce qui est surtout intéressant c'est de voir de quelle manière il y vient s'ajouter sur les habitants et donc 

entre 21 et 22, vous voyez qu'on passera de 54,96 54,35 euros par habitant par an.  Quelles ont été les principales 

améliorations et les principales charges supplémentaires que nous avons rencontrées, tout d'abord une majoration sur 

le périmètre d'HYGEA de la vente des sacs, forcément si les quantités ont globalement augmentées, il y a une 

augmentation de la recette de la vente des sacs, vous avez également une majoration des recettes des papiers-cartons, 

là où nous avons connu une grande difficulté entre les années 2019 et 2020 avec une chute de la valeur du papier-

carton et passer de l'ordre de grandeur de 140 euros/T à 38 euros/T et là nous sommes occupés à vivre l'effet de 

balancier inverse et je crois que c'est dimanche soir à la RTBF, on pouvait voir au journal télévisé que certains 

papetiers vivaient une forme de pénurie à tel point que désormais, on les informe que le prix sera ouvert.  Ça fait 

remonter le prix du papier-carton, c'est une bonne nouvelles mais certainement un élément important, c'est la 

contribution en termes de comportement des sonégiens à la diminution de la production des déchets, moins de déchets, 

ça veut dire moins de déchet à traiter et bien ça peut se retrouver dans le budget, notamment par la maitrise des coûts.  

Au rang des mauvaises nouvelles, l'augmentation de l'entretien de matériel roulant de 400.000 euros, la hausse du 

carburant, une augmentation de 10 centimes d'euros au litre de carburant diesel représente à l'échelle visuelle une 

augmentation de la charge de 135.000 euros donc vous pouvez vous imaginer que les 0.50 cents d'augmentation 

représentent 800.000 euros d'augmentation de charges qui n'étaient pas planifiés mais qui sont intégrés dans le budget 

2022.  Il y a l'augmentation du coût de traitement dans les recyparc qui est le produit à la fois de l'augmentation des 

quantités et augmentation du prix unitaire. A titre d'exemple, les matières inertes à la suite d'un décret du 

Gouvernement wallon qui a rendu plus exigeantes les dispositions pour accéder des déchets inertes dans les centres de 

tris, ça occasionne d'une part un plus grand nombre d'analyses qui sont reprises à l'entrée, ça occasionne également un 

plus grand nombre de refus et donc le frais associé à des décehts non conformes et voilà quelque chose qui fait 

augmenter le coût de traitement.   Vous avez aussi la majoration de la taxe d'incinération, il faut bien distinguer la 

majoration et l'augmentation, l'indexation a différencié de l'augmentation dont je vous ai parlé tout à l'heure qui 

passerait d'environ 25 euros la tonne par an.  
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Sur le nouveau recyparc, simplement vous dire que ça constitue un investissement de l'ordre 1.800.000 euros dont 

820.000 euros subsidiées par la Région wallonne, le solde, c’est-à-dire 1 million d'euros est mutualisé sur l'ensemble 

des communes du périmètre d'HYGEA.  Il y a eu une augmentation substantielle de la surface, l'enfouissement des 

voiries, l'accueil de fraction qui n'était pas reçu antérieurement et l'ouverture de la potentialité qu'auront les citoyens 

avait déjà de la collecte de biens, vous avez bien entendu la différence entre biens et déchets, ce sont des biens qui sont 

encore valorisables où ils pourront être déposés dans un conteneur ad hoc en vue d'une valorisation, d'une 

transformation pour être remis dans le circuit d'utilisation et nous développerons des collaborations de nature très 

locale parce que c'est bien l'objectif.  Soignies a bénéficié, à la demande justifiée de la Ville, d'un recyparc qui était 

provisoire, c'est la première fois et vraisemblablement la seule fois que nous saurons le faire, nous avons considéré que 

la demande était recevable parce que le recyparc de Soignies qu'il soit ancien ou nouveau est assez esseulé dans le 

maillage des recyparc et donc retiré celui-ci peut exposer les sonégiens de devoir se déplacer parfois de manière 

importante donc un recyparc provisoire localisé près de l'ancien, préservé aux matières plus contraignantes et sur cette 

période  du 23 /06/2020 au 05/10/2021 on a collecté près de 2700 tonnes de déchets qui est un chiffre important et on a 

reçu 27.500 visites au lieu de 40.000 et je crois qu'on peut dire que ce recyparc provisoire a été fort utile. Augmentation 

de la surface et l'enfouissement des voiries, accueil de nouvelles fractions.  Un meilleur accueil et nous avons 

maintenant la possibilité d'accueillir du personnel féminin.  En terme d'évolution, HYGEA produira d'ici la fin de 

l'année via son site internet, un Webshop c’est-à-dire la possibilité qu'auront les citoyens de se rendre sur notre site et 

pourront accéder à un certain nombre de services.  Il faut bien savoir qu'il ne s'agira pas du seul moyen pour bénéficier 

de nos services mais ça constituera une offre complémentaire pour des personnes qui souhaiterons avoir de la 

documentation, souhaiteront réserver des formations, souhaiteront commander des conteneurs, tout ça pourra se faire à 

travers d'une Webshop et un élément qui me semble fort important, est une demande qui traverse l'ensemble des 

intercommunales, c'est de faire en sorte que les citoyens ne doivent plus se déplacer de son lieu de domicile vers le site 

de Manage pour se doter de sa carte quota, c'était une obligation et je me permettrais d'en expliquer les tenants et 

aboutissants, la carte quota, c'est le document qui atteste que le citoyen peut avoir accès au recyparc et pour cela on 

complète son identité et on doit vérifier qu'il est bien domicilié sur le territoire d'HYGEA.  La domiciliation se fait, 

uniquement par la lecture de la carte d'identité parce que maintenant inscrit ou imprimé au verso et donc nous étions 

jusqu'à peu contraints de faire venir les citoyens pour que nous puissions lire leur carte d'identité, désormais nous 

aurons un portail internet qui permettra aux citoyens d'insérer sa carte d'identité et où nous pourrons lire son nom et 

prénom et en attendant que le service fédéral nous donne un accès à l'adresse, nous demanderons aux citoyens de 

produire une pièce justificative de sa domiciliation et généralement, comme d'autres organismes, on demandera soit 

une connexion à une facture à la SWDE, une facture de gaz ou d'électricité, ces deux éléments nous conduirons au fait 

que nous ayons une connaissance certaine à la fois de l'identité et de la domiciliation et dès lors nous enverrons au 

domicile, la carte quota qui permettra aux citoyens de se rendre dans nos recyparc. Les vues qui suivent représentent la 

structure générale du Webshop, à savoir, la carte quota, les PAV, l'accès aux PAV sera géré aussi sur Webshop… Si je 

me suis attaché à partager avec vous les bilans sur les éléments qui fonctionnent, il y en a un certain nombre qui 

mériterait de fonctionner mieux, nous avons identifié avec les services de la Commune, des rues récurrentes, des rues 

sur lesquelles nous devons absolument et définitivement améliorées la situation, elle sont au nombre de 19 alors, certes, 

ce ne sont pas des rues faciles et dont parfois le demi-tour est assez compliqué, après la dernière maison, si on poursuit 

encore 100,  200 mètres, il y a encore une maison mais voilà le service doit être rendu.  L'augmentation du charroi, nos 

problèmes viennent sur la tension du charroi et donc il faudra renforcer cela et le Conseil d'administration du mois de 

novembre votera un marché public pour l'achat de 18 camions en totalité,  l'augmentation des ressources humaines, la 

finalisation de l'intégration des tournées dans GEDITOP, même si la fonctionnalité est partagée et qu'il faut encore 

raffiner,  la communication quand quelque chose ne se passe pas de manière attendue que communiquons-nous, quand 

le faisons-nous et dans quel délai, la possibilité de se doter d'une carte à distance et également, parce que nous rentrons 

dans la seconde phase de projet, notamment,  pour les conteneurs, on a eu une première livraison, on commence à avoir 

les changements de domicile, les nouvelles personnes domiciliées, et là, nous devons travailler avec nos partenaires à 

la réduction des délais entre la demande d'un de conteneur et la livraison de celui-ci.  

Voilà, je me tiens à votre disposition pour toute demande complémentaire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Un grand merci Monsieur DE MOORTEL pour votre exposé très précis et qui met en avant la photographie de où on en 

est jusqu'à présent de manière très sincère, vous avez listez une série de difficultés sur lesquelles vous travaillez pour 

améliorer.  Je tiens à me réjouir du fait qu'il y aura la possibilité d'avoir la carte d'accès sans devoir se déplacer à 

Manage, c'était fortement demandé par les sonégiens et merci de nous avoir entendu et proposer cette piste-là qui est 

intéressante.  Le nouveau recyparc qui est quelque chose d'important et de voir qu'on a une diminution au niveau des 

déchets résiduels, c'est très positif.  Je sais qu'il y a énormément de contacts entre la Ville et vos services et vous-

mêmes, je sais que parfois vous venez vous-mêmes constater certaines difficultés pour essayer d'apporter des solutions, 

on vous remercie ainsi que vos équipes, on sait bien que c'est un travail qui n'est pas simple au quotidien et c'est aussi 

l'occasion pour moi de remercier nos équipes également, ce sont trois femmes, Madame LEBRUN, Madame 

BLAIRVACQ et Madame LOPES, je pense qu'il faut vraiment les remercier pour le travail qui est réalisé. 

Y-a-t-il des questions ? 
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Monsieur PREVOT, Madame DIEU, Madame VINCKE, Madame DEPAS, Monsieur LECLERCQ et Madame LAAIDI, 

Monsieur HACHEZ et Monsieur DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci pour cette présentation et je pense qu'il est important qu'on puisse faire le point après plusieurs mois, on sait que 

lors de tout changement, ça a pu provoquer, à un certain moment, des interrogations de la part des citoyens parfois, des 

questionnements, de la communication, à parfois fait défaut à différents niveaux mais j'ai l'impression là aussi comme 

dans tout grand changement, la population est occupée à adhérer à la grande majorité et elle est rentrée dans ce 

système, un système qui, on l'a vu avec votre présentation, commence déjà à porter ses fruits.  Vous avez, également, 

nuancé en disant sur les autres villes et communes qui étaient déjà passées à ce système, on voyait un léger tassement, 

relâchement, donc les chiffres ne sont pas aussi bons dans les futures années mais on pourrait tout le moins avoir les 

résultats très intéressant avec une diminution de la production des déchets et évidemment c'est aussi un des objectifs.  

On a vu les différents chiffres, je poserai une question par rapport à nos voisins directs qui sont passés également à ce 

système, est-ce qu'on pourrait obtenir de vos services ce genre de chiffres également pour voir un peu comment on se 

situe, la volonté de se challenger avec les autres communes, je pense que c'est intéressant de voir si on est dans les bons 

élèves, aussi continuer à améliorer cela.  Je voulais voir avec vous si vous avez constaté et aussi peut-être au niveau du 

Collège une augmentation du nombre de dépôts sauvages parce que c'était aussi une des craintes à un moment donné et 

je disais comme dans toute évolution, il y a parfois des craintes légitimes et une des craintes évoquées était d'avoir un 

système un peu trop compliqué et qui aurait entraîné certains par fainéantise et par incivisme exacerbé, à faire 

davantage de dépôts sauvages.  Si vous aussi, Monsieur DE MOORTEL avec votre vue à 360° sur ce qui se passe dans 

d'autres communes affiliées, si là, aussi, il y a des demandes qui vous revenaient avec, éventuellement, des dépôts 

sauvages en augmentation ou si  on reste sur quelque chose relativement linéaire. 

Merci également d'avoir entendu à l'époque le souhait de la Ville de Soignies d'avoir un recyparc provisoire, merci 

d'avoir entendu les membres de la Ville pour  ce recyparc rénové.  Encore merci pour votre présence et votre 

présentation. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT, Madame DIEU 

 

 

Madame la Conseillère DIEU : 

Merci pour votre présentation, j'ai une question par rapport aux commerces qui se situent en dehors de l'entité, voir s'il 

y a des solutions ou de mesures qui ont été ajoutées comme les commerces en dehors du centre-ville et l'Horeca et je 

souhaiterais savoir si des solutions pourraient être apportées et  qui soient adaptées à leurs besoins (taille de 

contenants et mode de collecte). 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci. 

Je tiens également  à remercier pour le travail réalisé  Monsieur MAES qui est administrateur qui représente la Ville de 

Soignies, notamment, au niveau du Conseil d'administration d'HYGEA. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

J'ai relevé trois questions, de la production où se situe Soignies par rapport aux autres, c'est toujours intéressant de se 

challenger un peu, y-a-t-il une problématique de dépôts sauvage et quid notamment du  contenant pour l'HORECA. 

 

Madame la Conseillère DIEU : 

Pour les commerces en dehors du centr-eville.  Beaucoup de commerces ont beaucoup de papiers-cartons. 

 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Comme je ne le fais pas ailleurs, je ne le ferai pas ici, je ne vais pas vous présenter de manière nominative les 

communes et leurs niveaux de production, simplement ce que je peux vous dire c'est que,  pour avoir présenté au 

Conseil d'administration en octobre, les communes qui sont à HYGEA et les communes qui ne sont pas dans le nouveau 

schéma de collectes en terme de production en 2020, 2021 projetée est de l'ordre de 188 kg par an et  par habitant, c'est 

le schéma historique, les communes qui sont dans le nouveau schéma de collectes en moyenne produisent 114 kg par an 

et par habitant et 32 kg de déchets organiques.  Ce qui laisse penser qu'il faudra challenger de 90 de Soignies 

aujourd'hui avec le 114 des communes qui sont dans le nouveau schéma de collectes et que le 32 est à challenger avec 

le 30, il y a tellement peu de différence sur les organiques.  Maintenant sur le niveau de production des déchets 

résiduels, comparer les 90 par 114, je dirai qu'il faut être prudent, pourquoi, parce qu'on est en train de comparer une 

commune, une entité qui vient de basculer avec des communes qui dont déjà une maturité dans ce basculement.  Les 

sonégiens arrivent tout à fait au niveau de production a été rencontrée lors des démarrages de projets y compris les 
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démarrages de projets en collecte …quand ça va bien, j'avoue aussi le dire à tel point que certaines intercommunales 

qui regardaient notre schéma de collecte d'un air dubitatif en termes de rendement, ce sont dit que ça méritait peut-être 

d'y réfléchir un peu plus.  

Sur les dépôts sauvages, je ne peux pas vous rapporter de données chiffrées, pourquoi, parce que les dépôts sauvages 

rentrent dans les apports communaux et ces apports sont globalisés au sein d'HYGEA comme étant typés de l'entité de 

Soignies et donc il y a une telle variabilité avec le Covid, avec des éléments parfois très ponctuels que nous ne sommes 

pas en mesure de voir une incidence donc je me réfère alors à ce que j''entends soit avec les membres de l' 

Administration, voir les Bourgmestres, en tout cas, si je regarde Seneffe, Estimes, Merbes, Ecausinnes,  aucune de ces 

communes ne m'a rapporté une liaison entre les dépôts sauvages et le nouveau schéma de collectes mais sur ce point-là, 

j'imagine que la Ville de Soignies est sans doute beaucoup plus… dans son analyse par rapport à ça.  Concernant les 

commerces, effectivement, quand on est dans l'HORECA, je l'entends, je n'ai pas encore toutes les réponses, un sac de 

20 l en organiques, ce n'est pas facile, je défends l'idée que si la collecte des matières sélectives organiques doit 

s'opérer en Région wallonne, elle doit s'opérer y compris dans les commerces par contre il faut peut-être réfléchir à 

donner les meilleures conditions à ces commerces pour notamment organiser le tri de manière organique, ça mérite 

d'être analysé.  Personnellement, je plaiderais pour le maintien des conditions de tris parce qu'à force de faire des 

exceptions, il y aura plus d'exceptions que de règles générales mais peut-être travailler sur un contenant facilitant, je 

reste à l'écoute, disponible en veillant également de ne pas en multiplier les articles à HYGEA, parce qu'à chaque fois 

qu'on crée un article, ce n'est pas prévu aujourd'hui, c'est un marché, il faut mettre la production, il y a un bon tirage, il 

faut le valider, le réceptionner, le mettre en stock, le vendre.  HYGEA est à l'écoute pour essayer d'être facilitateur de la 

gestion des déchets. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Si je peux me permettre d'ajouter par rapport aux dépôts sauvages sur les 6 derniers mois, on ne constate pas 

d'augmentation, il faudra un peu nous laisser du temps, il n'y a pas eu un cri d'alarme de la part de nos services qui 

constatent les dépôts sauvages.  Ce que je déplore toujours, ce sont les personnes qui laissent leurs déchets de par leur 

voiture ou quand il y a des bulles à verres, ils continuent de mettre des déchets à côté de ces bulles-là, ce sont des 

choses qu'on regrette mais qui était déjà là bien avant le nouveau schéma de collectes, c'est toujours de la 

sensibilisation qu'on doit pouvoir faire, je peux déjà vous dire que dans le budget 2022, on a prévu l'acquisition d'une 

caméra mobile pour pouvoir justement inspecter à certains endroits, les lieux de dépôts sauvages qu'on peut surveiller 

à certain moment comme d'autres villes l'ont déjà fait. Pour revenir sur les commerces et l'HORECA, on a déjà 

organisé une 1
ère

 réunion à la fin du mois de septembre, une réunion qui était destinée à l'ensemble des commerçants de 

l'entité ou malheureusement on n'avait pas de commerçant hors du centre-ville et donc on a prévu une réunion, 

notamment, parce que le problème était plus aigu pour les commerçants castellois par rapport à la problématique des 

papiers-cartons et cette réunion est prévue le 22 novembre pour leur proposer diverses solutions, des solutions qui ont 

déjà été amorcées à la 1
ère

 réunion mais comme ils n'étaient pas là, il faut mieux régler ça avec eux et on pourra 

rééditer ça avec d'autres noyaux de commerces dans d'autres villages mais pour le moment, c'est exclusivement des 

commerçants castellois qui se sont tournés vers nous.  Par rapport à l'HORECA, on a eu plusieurs demandes, on en 

avait déjà discuté avec Monsieur DE MOORTEL et là, aussi, on a des pistes qui ont été relayées à la réunion qu'on a 

eue, malheureusement il n'y avait qu'un seul représentant de l'HORECA qui était là et qui lui a validé la proposition 

qu'on voulait lui faire mais c'était un peu peu et donc ici, comme on sait que c'est un secteur qu'on a difficile à faire 

venir en réunion, on ne sait pas encore si on va faire une réunion et leur envoyer un questionnaire mais on s'oriente 

plus sur un questionnaire mais pour bien faire passer le message comme vous l'avez dit Monsieur DE MOORTEL que 

c'est important de trier, c'est vraiment vital, des solutions peuvent être apportées comme des contenants plus grands et 

plus résistants mais pour mettre que de l'organique.  C'est en cours, ça prend un peu de temps. 

 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Merci Monsieur DE MOORTEL pour cette présentation claire. Je salue les objectifs visés par HYGEA et les efforts de 

la population pour intégrer ce changement de collecte. Les chiffres sont séduisants et nous devons tous trouver les 

moyens d'encourager tous les efforts fournis. Je serai également régulièrement attentive aux chiffres dans un futur +/- 

proche(kg/habitant) . 

Quelques questions subsistent cependant. 

 

1) On a parlé de services offerts via le site Web HYGEA, services aux citoyens ou entreprises sans doute. 

Est-ce un ensemble de services fourni à titre gratuit ? Quels sont-*ils ? 

Sachant que notre ville comporte une recyclerie -l'Envol-, pourriez-vous expliquer comment s'envisage une 

collaboration locale ? 

 

2) Lors des tournées des camions HYGEA, il arrive que des rues soient inaccessibles et que cet "incident " de parcours 

ne soit pas prévu à l'avance par l'équipe . Sachant que les citoyens qui mettent leurs sacs ne sont pas non plus toujours 

prévenus de l'inaccessibilité totale de la rue, il arrive que des sacs demeurent non prélevés.  

Pourriez-vous nous expliquer comment  est gérée cette problématique ? 
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3) Vous nous avez parlé des services aux citoyens promulgués via le webshop. 

 Vous avez parlé aussi de formations. Pourriez-vous détailler ce qui est prévu en vue d'aider les citoyens à s'associer 

aux objectifs de réduction des déchets ? 

 

4) Vous faites référence au site internet, au webshop. Les citoyens doivent commander la carte en ligne, adhérer aux 

services en ligne, etc ... Compte tenu de la réalité d'existence d'une fracture numérique concernant une population 

âgée/défavorisée, etc ... qu'avez-vous prévu pour ces personnes qui doivent être pourtant inclues dans le processus de 

gestion des déchets ? 

 

5) Vous nous avez parlé du renouvellement de 18 camions pour effectuer les tournées. 

Vous nous signalez également un coût supplémentaire récent non prévu à intégrer dans le budget dû aux augmentations 

récentes des carburants (chiffre à rappeler ?)   

Pourriez-vous me dire si ces 18 camions représentent  la totalité des véhicules en service ou si ce parc est en 

hausse/égal  depuis la nouvelle collecte ?  Quel type de carburant avez-vous choisi pour ces nouveaux véhicules ? Dans 

quelle mesure HYGEA  s'investit dans  des solutions plus durables à ce sujet ? 

 

6) Pourriez-vous nous rappeler brièvement ce que devient l'organique prélevé à Soignies ? Comment est-il valorisé ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Vous l'avez dit Madame la Bourgmestre, le service Environnement est très engagé et je peux témoigner du formidable 

effort qu'il concentre pour pouvoir répondre à toutes les demandes des concitoyens alors qu'au départ, peut-être il 

aurait pu dire "il y a 0800" et je crois qu'il collabore vraiment avec HYGEA, je sais que, parfois,  ça a du poser  des 

problèmes et que certains problèmes ne trouvaient pas toujours et tout de suite de solution. Je peux dire qu'en partant 

du principe qu'on est dans un changement et admettons que vienne une période de rodage, ce qui m'intéressait c'est de 

voir par rapport à tous les problèmes qui étaient présentés; s'il y avait une évolution favorable. J'ai posé la question au 

service Environnement qui m'a répond "oui, il y a  amélioration" donc j'imagine qu'en partant de là, nous aurons de 

plus en plus de solutions aux problèmes qui sont posés.  Je tiens aussi à signaler que dans un certain nombre de 

situations problématiques, c'est parfois l'incivilité de nos citoyens qui font que parce qu'on se gare mal dans une voirie, 

le camion d'HYGEA a des difficultés de passer, on essaie de trouver des solutions, d'interagir avec des citoyens pour 

qu'ils fassent attention pour que les tournées se passent au mieux.  On a parlé aussi du nouveau recyparc et l'idée d'une 

collaboration avec l'Envol et vous y avez pensé, puisque vous avez déjà  prévu une collaboration étroite avec l'Envol 

tout en rappelant quand même et on n'oublie toujours de le dire, le meilleur déchet est celui qui n'est pas produit et 

donc nous pourrions nous en tant qu'entité sonégienne et je pense aussi au Fédéral imaginer à ce qu'on interdise ou en 

tout cas qu'on réduise le suremballage parce que c'est ce suremballage qui produit davantage de déchets.  Enfin, c'est 

un peu tôt pour en parler, nous avions voté une motion pour cautionner les emballages PMC qu'on retrouve partout 

dans nos fossés à Soignies, je suis allé chez la Ministre TELLIER dans une réunion où elle étudie très sérieusement 

cette idée de cautionnement sur le PMC pour essayer d'éviter de retrouver tous ces déchets dans les fossés et avec toute 

la difficulté qu'il faut, par la suite, les ramasser.  J'espère que ça pourra aboutir. 

 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Par rapport à la collaboration de réutilisation et d'extension des modalités, le principe c'est que nous signons une 

convention avec le partenaire, cette convention est constituée de deux volets, un volet organisationnel et un volet plus 

financier.  Le volet organisationnel couvre comment est-ce que c'est organisé, quand peut-il …dans quelle période, dans 

la journée ou dans la semaine ? Le volet et pratiquement ce que je peux vous dire c'est que les citoyens déposent 

généralement les biens qu'ils estiment utilisables dans un conteneur déposé à cet effet avec la communication dessus, 

on y retrouve des biens et nos pas des déchets.  Etant donné que l'appréciation des citoyens, lorsque le partenaire vient, 

il vide ce conteneur et procède lui-même à un tri.  Entre les biens qu'il considère tout à fait valorisable et ceux qu'il 

considère, in fine, comme moins valorisable et lui les oriente directement dans les conteneurs ad hoc sur notre recyparc.  

En terme de rémunération, le partenaire est rémunéré sur base des tonnes évitées à l'incinération, on considère que ce 

n'est pas notre rôle de faire du bénéfice sur ce genre d'activités pour qu'il puisse la promouvoir et donc on organise un 

bilan de ce que le partenaire enlève, toutes les tonnes qui sortent de notre recyparc en biens valorisables sont valorisées 

à ce qu'il nous aurait coûté s'ils étaient rentrés dans un incinérateur.  Globalement, un volet organisationnel et un volet 

financier, et c'est comme ça que le partenaire se rémunère plus la vente des biens valorisables dans les magasins de 

seconde main.  Que se passe-t-il lorsqu'il y a des tournées dans des rues en travaux ? je dirai que les modalités sont 

définies notamment par rapport au fonctionnement avec l'entité de Soignies, lorsque les travaux sont définis par la 

Commune, dans son marché, généralement, les communes prévoient des modalités de fonctionnement pour le 

prestataire et il a généralement l'obligation, s'il ferme la rue, de permettre aux citoyens de présenter leur déchet en 

bordure de travaux et c'est à lui aussi à les regrouper et là nous en sommes informés et dans ces cas-là, on organise des 

heures de passage de la collecte pour faire en sorte qu'il y ait eu le temps matériel de regrouper et généralement on 

demande que ce soit fait pour 9 h 00 et comme ça nous passons plus tôt après ce moment-là mais je vous dirai qu'il y a 
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tellement de cas particuliers entre des rues complètement bloquées que ça nécessitent une interaction forte avec la 

commune et c'est comme ça que nous travaillons et c'est comme ça que nous devons continuer à travailler.  Sur les 

outils offerts par HYGEA en terme d'accompagnement et de formation, je dirais qu'il y a plusieurs outils qui s'adressent 

à un grand nombre de public, on a des formations quasiment pour les maternelles, primaires et secondaires, c'est la 

production des déchets, la gestion de l''eau, le tri bien sûr et puis nous avons pour les adultes des ateliers de 

compostage et là j'encours un petit élément, effectivement, on se satisfait raisonnablement de la production des déchets 

organiques à hauteur de 30 kg par an et par habitant mais n'oublions pas que c'est quand même du déchet qu'il faudrait 

essayer de ne pas produire et donc œuvrer sur le comportement gaspillage est une chose qui pourrait mettre de 

diminuer cette production et l'autre élément qui va dans le sens, pour ceux qui en ont la possibilité, c'est de faire du 

compostage à domicile parce que tous ces déchets-là peuvent être compostés, ce qui facilite un peu la gestion au sein du 

ménage quand on a la chance d'avoir un jardin et ça réduit la problématique d'achat des sacs de présentation à la 

collecte.  Il est vrai que sur ce plan-là, notre plan, notre ambition a été proprement réduite en 2020-2021 puisqu'on n'a 

quasiment pas pu faire de formation de ce type-là mais je sais, il  faut se projeter sur 2022 et j'espère que ça va 

s'améliorer. Vous avez évoqué par rapport au Webshop un élément que l'on constate qui est la fracture numérique et je 

considère que les personnes, c'est encore bien leur liberté d'utiliser internet et toutes les applications qu'on les aime ou 

pas, on se sent à l'aise ou pas.  Le Webshop n'est pas quelque chose qui se substitue aux services, c'est un service 

complémentaire, c’est-à-dire celui qui décide de ne pas aller sur le Webshop, aura de toute façon accès à l'ensemble des 

services mais peut-être par des moyens qui, jusqu'à présent, fonctionnaient encore pas mal, se déplacer, rencontrer les 

gens, téléphoner, tout ça va encore fonctionner.  Maintenant par rapport à la demande qui a été finalement que les 

sonégiens n'aient pas à se déplacer jusque Manage pour avoir une carte, nous avons conçu, également, un système, je 

ne vais pas être trop technique mais ce n'est pas l'adresse IP de l'ordinateur qui définisse, je dirais le "user"  dans le 

Webshop, ça veut dire que la demande peut être faite,  et je parle en mon nom propre, à la rigueur si quelqu'un va à la 

commune, il utilise l'ordinateur de la commune qui se logue sur notre Webshop, ça va peut se faire également.  Le 

système d'activation n'est pas lié à l'ordinateur lui-même, c'était une possibilité qui nous aurait bien facilités la vie.   

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour compléter, je voudrais dire que nos services vont aussi aider, s'il y a des moyens qui existent maintenant, si la 

personne ne veut pas faire des moyens physiques maintenant mais ne sait pas faire des Webshop, nos services peuvent 

aussi aider et remplir la demande et avancer de cette manière-là. 

 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

La question suivante portait sur les camions que nous achetons, quelle est la démarche durable d'HYGEA dans l'achat 

de ces camions ? Aujourd'hui, nous restons avec des combustibles fossiles de type Diesel mais nos bons de commande 

prévoient d'être conformes à la norme EURO 6 d, c’est-à-dire la plus haute exigence en terme environnemental.  

Pourquoi est-ce que nous ne faisons pas mieux ? Parce qu'aujourd'hui, les technologies ne sont soit par nature, soit 

elles compliquent quasi de manière définitive la manière de travailler.  Si par exemple, qu'est-ce que nous avons comme 

technologie disponible ? Nous avons le gaz liquéfié qui occasionne une perte de charge utile relativement importante et 

toutes ces charges utiles qu'on n'a pas pour y mettre des déchets ça veut dire autant de kilomètres en plus qu'il faudra 

refaire par la suite.  Vous avez l'hydrogène qui, techniquement, existe mais qui existe dans la pratique extrêmement peu, 

on est vraiment sur des projets pilotes avec des coûts de camions qui sont légèrement  x 2 ou x 3 et qui nécessitent par 

ailleurs de changer complètement l'infrastructure des garages dans les entreprises parce que l'hydrogène est exposé 

entre 4% et 70 % de concentration, ça veut dire que vous êtes dans des zonages ATEX,  ça veut dire que le niveau de 

sécurité dans des entreprises chimiques.  On est vigilant mais pour l'instant on n'a pas de réponse pour des questions 

personnelles ou de coûts mais j'en profiterais aussi peut-être pour corriger la perception que les journalistes donnent à 

ces énergies qui sont vertes.  On dit production des véhicules électriques, pas de production de gramme de CO2, 

personnellement, je trouve que ça ne correspond pas à la réalité.  Que j'entende que le véhicule ne produit pas de CO2, 

là où il roule, j'adhère volontiers mais cette énergie, elle vient bien de quelque part et donc elle vient du réseau 

électrique en proportion de ce qui est produit par les énergies fossiles, et un peu éolienne ou hydrologique mais aussi 

nucléaire chez nous donc je voudrais quand même faire attention.  On a essayé d'acheter des camionnettes électriques il 

y a quelques mois, c'est passé au Conseil d'administration et quand on a regardé ce qui était disponible sur le marché 

en terme de véhicules avec des batteries, on avait une autonomie de 110 kms avec ça, on ne peut pas travailler, on est 

vigilant, on reste en veille  technologique.  La dernière question portait sur "que faisons-nous avec les déchets 

organiques ? " Aujourd'hui, dans le cadre d'un marché public, ils sont envoyés dans une unité de biométhanisation situé 

à Mons-Quévy, c'est la société Vanheyde par le principe de la biométhanisation, c'est une transformation à l'abri de 

l'oxygène et le système se décompose en biogaz qui fait tourner un moteur qui produit de l'électricité et revient sur le 

réseau et la réaction revient à digestat qui lui est réorienté pour le moment sur des terrains des agriculteurs.   

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Je vous remercie pour toutes ces précisions et je pense que ça va intéresser beaucoup de citoyens.   
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Monsieur DE MOORTEL : 

Monsieur LECLERCQ,  vous avez lancé une ambition qui était encore améliorer le service, je suis entièrement d'accord 

avec vous, je défends l'idée comme tout un chacun a le droit à l'erreur, il faut l'avoir fait une ou deux fois, alors, on ne 

fait d'un test une ou deux fois, une expérience de vie mais quand même pour l'avoir fait une ou deux fois, je m'en rends 

compte que notre métier paraît si simple mais n'est pas si facile que ça parce que marcher à rythme soutenu, regarder 

derrière les voitures, derrière les poteaux, regarder les personnes qui mettent leurs sacs sur leur haie, dans un 

contenant, tout ça nous expose parfois à rater des sacs. L'objectif est de nous améliorer mais quand on a 105.000 

contacts sur personnel avec les sonégiens, si on regard et si on fait notre travail à 99% est quand même un bon résultat,  

ça nous expose à 1000 plaintes sur 4 semaines, 250 plaintes par semaine, vous voyez que notre métier nous expose très 

vite à des effets  de masse mais l'objectif, la qualité, est bien présent et il apparaîtra dans l'évaluation du plan 

stratégique 2021 avec beaucoup plus de forces.  Je trouvais intéressant aussi de mettre en lumière, mettre en rapport les 

prestations qui peuvent apparaître simples voir simplistes.   

 

 

Monsieur L'Echevin LECLERCQ : 

C'est que le nouveau schéma de récoltes des déchets  est un défi supplémentaire à ceux qui les ramassent puisqu'il y a 

plus de différentes formes de poubelles pour pouvoir trier davantage, je vous emboîte dans cette idée-là. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à l'idée de la consigne, la réunion qui était liée, est-ce que vous avez déjà sollicité par la Ministre 

TELLIER par rapport à la mise sur pied de ce type de consigne ? 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

On a été sollicité au travers de la COFIDEC ????, je ne dis pas que la consigne est une bonne ou une mauvaise 

solution, je dis que ça fait partie des idées que l'on peut développer mais je défends l'idée que si on présente une 

solution, il faut aussi intégrer l'ensemble des tenants et aboutissants.  Je me pose un certain nombre de questions et je 

n'ai pas de position sur le système, il y a des villes qui ont la consigne pour lesquels les dépôts sauvages sont une 

catastrophe, il y a des villes qui n'ont pas de consigne et ils ont un environnement une exemplarité propre.  La 

problématique pour les dépôts sauvages pour les communes, c'est d'abord visuel, c'est d'abord du travail, ce sont des 

ressources, ce sont des coûts et donc faire quelque chose, ça me semble tout à fait légitime.  Maintenant, il faut aussi 

tenir compte de ce que cela peut induire, si on prend la collecte des PMC, si on mettait en place une collecte d'une 

consigne des cannettes et dans l'hypothèse où tous les citoyens marchent à fond sur le sujet, c'est finalement 30 % de 

notre gisement qui ne serait plus présenté à la collecte. Pourquoi, parce que les cannettes représentent une fraction 

massive qui est relativement importante, c'est beaucoup moins en volume mais c'est 30 % en poids.  Or, nous sommes 

rémunérés par FOST PLUS, partiellement je le déplore, pour la collecte des matières sélectives notamment le PMC, 

nous sommes rémunérés à la tonne.  Donc, si on met une consigne en place, quelque part, potentiellement, notre recette, 

l'intervention de FOST PLUS, serait diminuée de 30 % pour autant qu'on doive quand même passer dans toutes les rues 

et notre coût ne va pas diminuer de 30 %. Je ferais ce que le Gouvernement décide,  je plaide pour que toutes les 

variables soient mises en détention et si à la fin on dit que c'est ça qu'il faut faire et bien nous l'adopterons et nous 

ferons de notre mieux mais je défends l'idée que c'est bien de regarder tous les tenants et aboutissants. Il y a des pays où 

ça marche très.  

Je n'avais pas répondu parce que je n'avais pas senti que c'était vraiment une question. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je me demandais si vous aviez été sollicités. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Oui, on a été sollicités par la COFIDEC justement pour demander notre avis. 

 

 

Monsieur L'Echevin LECLERCQ : 

Entièrement d'accord avec vous, maintenant de manière macro-sociétale, ce que vous perdriez, je ne sais pas si vous 

avez quelque chose à perdre ou à gagner, mais il faut aussi voir ce que l'on pourrait gagner de l'autre côté, parce que 

nous devons envoyer, régulièrement, nos camions de la Ville pour rendre notre paysage un peu plus beau, ce qu'il faut 

vraiment faire un coût-bénéfice de manière rapport sociétale.   

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Je n'ai aucune responsabilité dans ce domaine-là, mais je trouve que si on mettait dans ces tableaux comparatifs 

l'ensemble des + et des – y compris le – par le fait que les communes devraient sans doute générer moins 

d'interventions de nettoyage, cela me semble une logique saine, mais à un moment donné, il faudra intégrer quelque 

chose qui n'est pas valorisable…visuel. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On aura encore l'occasion d'en discuter dans nos instances notamment. 

Je vais passer la parole à Madame LAAIDI. 

 

Madame la Conseillère LAAIDI :  

Merci pour le travail effectué par vos services.  Envisagez-vous de changer les sacs des déchets organiques car ils sont 

très fragiles et c'est peut-être un élément qui dissuade les citoyens de les utiliser ? 

  

Monsieur DE MOORTEL : 

Nous sommes à l'écoute si à la fin malgré le fait que le sac organique est produit de manière conforme à une norme et 

qu'à la fin les utilisateurs rencontrent des difficultés, nous aurons peut-être à revoir l'épaisseur mais sachez que 

l'épaisseur actuelle fait que le sac est conforme à la norme pour ce type de déchet.  Est-ce qu'il est possible dans un 

processus industriel, il y ait des fluctuations d'épaisseur voir même des erreurs de fabrication à la vitesse où ça tourne, 

je peux vous dire "oui" d'une manière générale, les citoyens qui devraient tomber sur un mauvais rouleau, dans ces cas-

là, ils prennent contact avec nous et nous échangerons le rouleau complet.  On est vigilant, il y a ce type de remarque 

aujourd'hui, elle ne me semble pas refléter un problème d'une grande ampleur et d'une très grande fréquence.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Madame DEPAS 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Merci Monsieur DE MOORTEL d'être ici avec nous pour répondre à toutes nos questions et nous en avons beaucoup. 

On a déjà parlé des problèmes des commerçants mais je voudrais insister sur le fait du ramassage des papiers-cartons.  

Je remercie  Madame la Bourgmestre de réunir  les commerçants hors centre-ville mais  j'aimerais poser la question à 

Monsieur DE MOORTEL, mettre en place un nouveau système de collecte n'est pas aisé et demande quelques mois de 

test pour se rendre compte des forces et des faiblesses, une des faiblesses est le passage des papiers-cartons pour les 

commerçants qui ne se trouvent pas dans le centre-ville.  Au centre-ville, les commerçants n'ont pas de conteneur et le 

ramassage se fait comme auparavant deux fois par mois avec un quota quasiment sans limite.  Par contre, les 

commerçants des villages et hors centre-ville ont reçu  un conteneur d'une contenance égale au conteneur distribué aux 

citoyens avec un ramassage une fois par mois comme pour n'importe quel citoyen.  Ces commerçants se retrouvent avec 

des quantités d'énormes cartons et doivent découper en petits morceaux au cutter car la forme et la contenance des 

conteneurs ne sont pas adéquats.  Même pliés correctement, les cartons n'entrent pas entièrement dans le conteneur, il y 

a donc deux poids et deux mesures pour une redevance identique.  Il est anormal que les commerçants doivent trouver 

eux-mêmes des solutions.  Quelles sont les solutions d'HYGEA pour répondre à leur problème ? Par exemple, échanger 

les conteneurs de 240 libres par un double conteneur. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur HACHEZ 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Mon interpellation de ce soir concernera la régularité ou plutôt l’irrégularité de ces collectes. 

J’ai pu observer de façon citoyenne les collectes des jeudis des mois derniers. Mes constatations me permettent de 

diagnostiquer que les collecteurs de notre intercommunale HYGEA ont bien du mal à suivre ce nouveau rythme de 

collecte. 

Dès le matin de ces jeudis, j’ai pu remarquer des écarts par rapport à la programmation horaire habituelle des 

collectes. J’ai transmis ces informations au service de l’environnement de notre Ville et j’ai pu entretenir avec les 

employées de ce service un échange cordial de mails et d’informations partagées. Je remercie Camille, Emmanuelle et 

Ana pour leur disponibilité, leur réactivité et leur persévérance. De telles interpellations vous ont été transmises par le 

service de notre Ville et je crois que connaissez ainsi mon nom.  

Malgré mes observations transmises au service, les sacs bleus PMC+ sont restés à plusieurs endroits pendant 15 jours 

jusqu’à la collecte suivante. J’ai personnellement l'impression que les GPS des camions HYGEA ont bien du mal à 

maîtriser leur itinéraire.. Des collectes de rattrapage ont été organisées par HYGEA les vendredis et samedis suivants. 

Ces collectes de rattrapage supplémentaires sont à la charge de votre intercommunale et donc à notre charge. La 

facture réclamée à notre Ville pourrait-elle être majorée au prorata de ces interventions hors-jeudi ? 

Les PAV prévus à la Place du Jeu de balle et dans le quartier de l’Intermarché seront-ils bientôt installés ? Qu’en est-il 

des bulles à verre enterrées à ces endroits. 

Je vous remercie pour vos réponses précises. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Monsieur DE MOORTEL pour cette présentation et les remerciements que je vous adresse, ce sont aussi des 

remerciements aux travailleuses et travailleurs et j'ai entendu que vous les avez féminisées, c'est une bonne chose,  les 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

745 

 

accueils dans le recyparc, merci à ces personnes-là, c'est un métier qui n'est pas facile qui est très matinal, ingrat 

également et il faut le saluer.  Il y a des choses qui marchent et d'autres non bien  doivent être améliorées, on sait le 

sérieux avec lequel vous vous engager personnellement à améliorer la situation mais c'est vrai que les citoyens sont 

écoutés parce qu'avant vous, d'autres sont venus nous présenter, en leur temps, des promesses des bons jours qui ne se 

sont pas tout à fait réalisées et qui ont mis beaucoup de temps à avancer.  Je salue aussi l'ouverture du recyparc qui 

était inscrit depuis 2007 dans le Plan Wallon des Déchets de la Région wallonne, mieux vaut tard que jamais, les 

citoyens sont enchantés maintenant par l'infrastructure qui est disponible.  J'ai une série de questions pratiques à vous 

adresser et notamment peut-être encore une remarque générale sur le métier qui est le vôtre, idéalement doit disparaître 

parce que si vous n'avez plus de métier, ça veut dire qu'il n'y a plus déchet et donc ça permet de faire une petite incise 

sur les canettes et la consigne pour les canettes que je défends et vous dites que ça va réduire de 30 % notre flux, tant 

mieux s'il y a moins de déchets à traiter, ça veut dire qu'il y a un autre sigle,  c'était de considérer comme une matière 

que davantage protégée et valorisée.  Je peux comprendre qu'il y a un réflexe de dire qu'il faut défendre notre flux, 

l'objectif, c'est que le flux, il se tarisse.  Sur les poubelles qui ramassent les papiers-cartons, on a quand même pas mal 

de remontées de concitoyens sur la problématique de l'encombrement sur les trottoirs et quelque fois, après leur remise, 

ils ont un peu tendance à ne pas être remis au bon endroit ou avoir une position qui est dangereuse soit pour la 

circulation, soit pour les piétons et on a connu, ici, la période de grand vent.  Les citoyens doivent faire des efforts mais 

il y a certains endroits où l'emplacement sur la voie  publique ou au bord de la voie publique est compliquée, je sais, 

Madame la Bourgmestre, vous avez été interpellée, notamment, par des citoyens, la maison n'est pas tout à fait à flanc 

de voirie, je pense qu'il y  a une série de cas particuliers où il faut essayer de trouver des solutions, peut-être des 

endroits où on peut regrouper de façon sécurisée des poubelles dans un petit enclos.  Vous avez annoncé une des 

solutions positives pour les cartes HYGEA, j'ai une question pratique, est-ce qu'un jour on pourra faire comme on le 

fait dans un tas de commerces, utiliser sa carte d'identité et plus besoin d'avoir une carte extérieure, est-ce qu'il n'y a 

pas moyen de simplifier, de dématérialiser.  Sur les sacs blancs, juste une petite question, vous avez présenté un chiffre, 

vous en avez récupéré 1033 de grandes tailles et 501 alors qu'on nous avait dit que les rouleaux devaient être remis que 

par 10, pourquoi un chiffre n'est pas divisible par 10.  Sur les tonnages, c'est ce qui est ramassé par kg et par habitant, 

tant mieux pour l'instant, les projections donnent des diminutions puisque finalement si on additionnait 90 blancs et 10 

de PMC et les 30 organiques, on arrive à  une diminution par rapport au total de 168 qui a été constatée en 2020 si j'ai 

bien compris.  Il arrive régulièrement que certaines tournées tombent pile poil au moment où la Ville de Soignies est 

encombrée, Soignies est une ville où, généralement, il n' y a pas de bouchon mais aux heures d'école, il y a un vrai 

problème, que les camions se baladent à ces heures-là  dans les coins où il y a justement des entrées d'écoles,  ça pose 

des vrais problèmes. N'a-t-il pas moyen de les faire balader plutôt dans les quartiers périphériques qu'au centre-ville 

entre 7 h et 8 h 15 c'est une question d'organisation, je pense que c'est vraiment le moment qu'il faut essayer d'éviter les 

rues du centre-ville à proximité des écoles, je pense qu'on y gagnerait en énervement.  Vous avez dit qu'il y avait une 

petite diminution du coût par citoyen, j'espère que ça se traduira dans la fiscalité parce que pour l'instant c'est une 

augmentation puisque le sac moka, il est passé de 60 à 50 litres, c'est un augmentation de 15 % du prix unitaire du sac, 

aujourd'hui, c'est le coût pour les citoyens, alors ils en utilisent moins, ça c'est vrai, mais si on pouvait s'assurer, à un 

moment donné, qu'il y a des retombées positives, ce serait bien, les efforts seront récompensés.  Sur l'amiante, 

aujourd'hui, qu'est-ce qu'on fait quand on a un déchet d'amiante parmi les déchets qu'on retrouve, malheureusement, 

dans les fossés le plus souvent, ce sont des déchets inertes, il y a de l'amiante. Est-ce que c'est un déchet coûteux à 

éliminer si on le fait par une filière privée, c'est vraiment dangereux pour la santé humaine.  Vous avez évoqué les 

camions Diesel mais j'ai quand même vu qu'il y avait des camions CNG qui existaient à TOURNAI pour ramasser les 

poubelles, on devrait quand même réfléchir à aller dans ce sen-là.  Voilà les questions que je voulais vous poser. Merci  

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Je dirais sur la problématique du ramassage des papiers-cartons pour les commerçants,  nous sommes à l'écoute, 

j'entends que la commune prend des initiatives pour cibler la problématique et que j'imagine qu'on reviendra vers nous 

pour savoir quelles solutions on peut adopter avec notamment en terme de balise qu'on peut tout mettre en œuvre à la 

base ça toujours un coût et donc ce coût-vérité, il redescend dans le budget que Monsieur DESQUESNES vient 

d'évoquer, aussi rappeler que même si on connait tous ici ou certains ici connaissent des limites entre les déchets 

ménagers et les déchets assimilés, HYGEA est en charge des déchets ménagers et l'objet de la production n'est pas de 

nature ménagère, il faut quand même vérifier que nous sommes dans le périmètre de nos activités, sur ce point-là, je 

n'ai pas de solution à vous proposer parce que je ne connais pas précisément la nature de la demande, en tout cas, si on 

vous exprime une nature et je ne vais pas vous sortir une solution là comme ça devant vous parce que ça laisserait 

apparaître que nos sujets sont simples, ce qu'ils ne sont pas ou extrêmement doué ce que je ne  suis pas non plus. Je 

serai à l'écoute si jamais on me sollicite. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a une réunion programmée le 22 novembre et il y en avait déjà une programmée fin septembre mais les 

commerçants concernés n'y étaient pas et des solutions vont leur être proposées et puis ce sont eux dans les solutions 

proposées qui feront un choix en sachant qu'il n'y a pas de solution idéale et si vous vous en souvenez bien la zone 

dérogatoire pourquoi on l'a mise en place en centre-ville, c'est parce que les trottoirs sont plus étroits, etc… Et pour 

l'HORECA, je vais expliquer ce qu'on allait faire aussi.  Les pistes qui seront proposées, on sait qu'elles sont réalistes, 

on verra un peu si ça convient aux demandes des commerçants. 
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Monsieur DE MOORTEL : 

Par rapport aux questions de Monsieur HACHEZ, à l'organisation à la programmation des rattrapages et à 

l'intégration de ceux-ci dans le coût, je pourrais vous expliquer toutes les raisons légitimes pour lesquelles nous avons 

des problèmes mais finalement, je considère que les citoyens vont ce qu'ils veulent si les déchets ne sont pas ramassés, 

ça relève de la gestion d'HYGEA, à la fin, ça doit marcher, à nous de mettre en place les outils.  Mais sachez que les 

rattrapages, c'est quelque chose que nous connaissons et que les rattrapages de Soignies ne sont pas mis à charge de 

Soignies, la collecte fait l'objet d'une conciliation en terme de coût et réparti en fonction des clés de répartition et donc 

ce ne sont pas les rattrapages de Soignies qui sont mis spécifiquement à charge de Soignies.  Sur le  PAV de la Place du 

Jeu de Balle, je céderai la parole à la commune. 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Si vous  en souvenez bien il y avait eu une proposition de les mettre au pied du mur mais ce n'était pas la solution 

idéale, on a fait des demandes d'impétrants et autres et donc on a regardé pour pouvoir les placer sur un autre endroit 

de la place et là on attend les compléments d'informations de la part des impétrants et de nos services qui étudient la 

chose et avant la fin de l'année, on devrait avoir des pistes par rapport à cet emplacement-là.  Au pied du rempart, ce 

n'est pas la solution adéquate, il y a des impétrants qui passent là et on a peur de créer une fragilité au niveau de la 

fondation du mur, on ne s'oriente pas vers l'endroit qui prévu maintenant. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Et le quartier de l'Intermarché ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

L'endroit qu'on avait ciblé, c'était sur un terrain qui appartient à l'Intermarché, on a pris des contacts avec l'ancien 

gérant de l'Intermarché qui nous a dit que ce n'était pas eux propriétaires, on a pris des contacts avec la Maison mère 

sur Paris et qui n'est pas désireuse de vendre apparemment et donc il faudra aussi trouver là un autre lieu dans le 

quartier.  Ce que je peux vous dire, c'est qu'on a avancé par exemple sur Naast, Monsieur BRILLET, on a trouvé la 

solution et là ça va avancer, on continue à mener les analyses mais ça prend un peu de temps, on n'a pas directement 

toujours les infos sur les impétrants, etc…  Sur Naast, la solution qui est préconisée, c'est de pouvoir les laisser où elles 

sont maintenant, on les mettra un peu plus loin dans le sentier et on va aussi faire une plantation d'arbres sur le long de 

ce chemin.   

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Monsieur DESQUESNES nous a posé différentes questions, je me rends compte que je ne me suis pas clairement 

exprimé par rapport à la consigne, je ne suis pas en train de dire qu'il ne faut pas la faire, je dis jusque que nous 

sommes un opérateur et nous ferons avec dans le cadre dans lequel nous devrons travailler.  Je demande juste que 

lorsque le bilan sera fait, il sera fait en tenant compte de tous les éléments et après c'est une décision et elle 

s'appliquera à nous, si je vous ai donné l'impression de défendre mon business, alors je me suis mal exprimé, je dis juste 

que c'est une problématique complexe, que la consigne est peut-être une réponse totale partielle je n'en sais rien. Que si 

cette décision est prise, elle s'imposera à nous ainsi que ses conséquences.  Concernant la carte d'identité et la 

dématérialisation, vous avez raison la carte quota a été l'un des éléments, il faut savoir que la carte d'identité, vous 

avez des données à caractère personnel  défini par un cadre européen et …belge qui nécessite que nous puissions 

démontrer à la fois la justesse de la finalité, la proportionnalité des moyens mis en œuvre et le fait que nous ayons une 

issue…de balise par rapport à ce nous devons faire et dans notre argumentation vis-à-vis de l'autorité de contrôle, on a 

démontré qu'on n'utilisait pas les données à caractère personnel parce qu'on passait par un élément d'indemnisation et 

aujourd'hui, ça fonctionne assez bien et je crois que l'avenir n'est pas la carte d'identité, l'avenir c'est le smartphone et 

nous aurons plutôt, bientôt, sans doute, 2022 la possibilité parce que ce soit sur un smartphone et qu'il n'y ait plus de 

matière… 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La logique, c'est la dématérialisation, évitez d'avoir de nouveau X cartes supplémentaires dans son portefeuille. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

La manière dont vous le présentez, ça a l'air d'avoir la solution miracle disponible là tout de suite, pour avoir 

personnellement prêter à une collègue le dossier, il faut savoir que l'on s'adresse à une entité du fédéral qui s'appelle 

BOSA en Belgique et donc cette dernière, c'est celui qui est dépositaire de l'interface de l'application que vous voyez 

apparaître lorsque vous voulez vous loguer sur tax on web, c'est un petit écran sur lequel vous avez 4 carrés, un qui dit 

faites usage de votre carte d'identité avec un lecteur ID, utilisez It'me ou deux autres fonctionnalités et donc ce sont eux 

et personne d'autre et pour l'instant on est un peu exposé à un mur avec ces personnes-là mais on fera avancer le 

dossier, soyez-en certain mais l'idée est d'aller vers la dématérialisation mais il y a d'autres alternatives, si par exemple 

tout le monde connaît le principe de It'me, c'est magique, c'est vraiment une reconnaissance qui extrêmement bien 

verrouillée sauf que les coûts associés à l'utilisation d'It'me, personne ne les voit, parce que c'est lui qui vous propose le 

service et il vous dit que c'est gratuit, c'est très loin d'être gratuit et donc il faut faire attention. 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Le gratuit n'existe pas. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Exactement et donc attention, je suis tout à fait d'accord avec vous pour la dématérialisation.  Concernant votre 

question sur les rouleaux repris, que c'était quand même étonnant que étant donné on reprend des rouleaux entiers que 

le nombre énoncé ne soit pas en dixième sauf que les chiffres ici annoncent les changements de rouleaux et pas de sacs.  

Sur le bilan, je vais revenir sur ce qui précède, les chiffres que vous voyez 2019 : 154 kg/hab/an et 2020 : 168 

kg/hab/an, c'est la collecte des ordures ménagères brutes, ce sont les sacs blancs, il n'y a pas là-dedans de PMC et pas 

de papier-carton, c'est le sac blanc qui est devenu le sac de résiduels environ 90 et le sac vert environ 30, plus une 

légère partie de transfert à hauteur de 5kg/hab/an de PMC.  Si vous prenez 168, vous avez 5 kg qui sont partis vers les 

PMC, 163 et de ça est devenu 90 +30. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est quand même bizarre, d'un seul coup de baguette magique. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Je ne crois pas qu'il y a de baguette magique, d'abord parce qu'il faudrait que toute la Wallonie soit en baguette 

magique, ce qui m'étonnerait bien mais c'est quelque chose que l'on rencontre et qui est identifié.  D'où vient ce 

changement ? Sans doute parce que, je ferai le parallèle avec la sécurité dans les entreprises, quand on parle de 

sécurité, on améliore les statistiques d'accident de travail, et bien on se rend compte c'est quand on parle 

environnement, les personnes font un peu plus attention, ils commencent à trier, ils commencent à se rendre compte 

parce que quand on prend le sac organique et quand on voit qu'on met des quantités et des quantités, ça génère parfois 

le réflexe de dire "tiens, je suis en train gaspillé de manière assez substantielle" et ça peut induire un réflexe de tri et 

même de production réduite de déchets. Effectivement, il y a des transferts dans les entreprises pour ne pas devoir 

utiliser mon déchet à mon domicile, je le ramène à l'entreprise, pour ne pas devoir utiliser un sac, je vais aller le 

déposer dans une poubelle publique, pour ne pas devoir gérer des déchets, je vais peut-être le déposer là où il ne faut 

pas.  Dans tous les cas, on a constaté qu'il y avait un transfert par la sélectivité vers les organiques mais il y avait 

quand même une baisse de la production des déchets.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On verra dans un an. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Mais je peux vous assurer, ici, qu'il va y avoir une légère remontée parce que nous la connaissons dans toutes les 

communes que ce soient en conteneur pucé ou pas.  Par contre, il faut accompagner cette transition en formulant 

toujours des consignes et des formations de tri de manière à ce que le réflexe qui a été initié aujourd'hui perdure dans le 

temps et ça je crois que la Société est en train de changer.   

Sur les horaires, est-ce qu'il y a moyen de ne pas être dans le centre-ville entre 7 h 30 et 8 h 15 ? Sans doute, je pense 

que oui, je n'ai pas plus de remarque à vous faire sauf qu'il y a des personnes qui sont tout à fait intéressées à cela, ce 

sont les travailleurs eux-mêmes parce que eux, ça ne les amuse pas d'être en train attendre et créer de l'animosité et de 

s'exposer au comportement parfois irrespectueux ou agressif des automobilistes.  Je ne vais pas vous faire une réponse 

très précise, oui, il y a certainement moyen mais s'ils en sont là, c'est sans doute une particularité, parce qu'ils sont très 

intéressés. La problématique de l'amiante, l'amiante, c'est une des conséquences, aujourd'hui, de l'ouverture du 

recyparc nouveau sur Soignies, c'est qu'on va permettre l'accueil de l'amiante, les citoyens auront la possibilité 

d'apporter l'amiante dans le recyparc moyennant certaines conditions et ces conditions c'est que l'amiante doit être 

présentée dans des sacs prévus  à cet effet parce qu'il faut d'abord qu'ils se protègent eux-mêmes mais aussi nos 

travailleurs.  A noter, aussi, que nous vendons des kids de sacs prévus à cet effet et nous vendons également des 

équipements de protection individuelle pour les citoyens qui doivent manipuler de l'amiante, le fassent en toute sécurité.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et ça peut s'acheter où ? 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Ça pourra se commander dans le Webshop ou bien à Manage parce que là, il faut quand même se déplacer, ce sont des 

sacs de 120 litres, on ne livre pas à domicile et le tarif est sur notre site. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si on peut faire un effort de proximité ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je pense que vous avez répondu à l'ensemble des questions. 
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Monsieur DE MOORTEL : 

J'avais noté le prix du sac, évidemment la logique arithmétique fait que si le prix ne change pas et que le volume 

diminue, le prix unitaire au litre augmente, mais j'ai pu faire la démonstration, effectivement si le citoyen ne changeait 

pas son comportement en termes de production de déchets, il va consommer plus de sacs mais les chiffres que vous 

voyez là, font qu'ils ont consommé nettement moins de sacs.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il encore des questions ? Je pense que Monsieur DE MOORTEL a essayé de répondre à l'ensemble des questions 

et très précis dans ses réponses. 

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Je ne sais pas les engagements que vous disiez en disant on nous a  raconté des "trucs" et puis on ne les a pas fait ? 

J'espère jamais n'avoir fait ça, en tout cas, mon engagement, c'est de faire en sorte que ça aille mieux et est-ce que je 

prendrais devant vous l'engagement qu'un jour tout sera parfait, jamais.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce n'était pas pour vous la remarque.   

 

Monsieur DE MOORTEL : 

C'est à moi que vous la faites ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Oui je pense que vous tenez votre parole et que les choses progressent même s'il reste encore du chemin à faire et je 

pense que vous en êtes conscient, ne prenez pas cette remarque pour vous mais bien pour ce qu'on nous avait promis 

avant, notamment, quand on a sorti HYGEA de l'IDEA… 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

Non, c'est ce qui clôt ce bilan après 7 mois de changement de collectes de déchets en porte à porte. En sachant que 

nous, avec les chiffres qu'HYGEA a pu nous donner jusqu'à la fin de la mandature, en tout cas, on s'était engagé à tout 

faire pour ne pas augmenter la taxation, avec les chiffres qu'on a reçus, le Collège communal pourra atteindre cet 

objectif et c'est déjà une très bonne chose.  Il n'y aura pas d'augmentation de taxe d'ici la fin de la mandature. 

Un grand merci Monsieur DE MOORTEL et continuer à bien collaborer avec nous et nos services Environnement, vous 

savez qu'on va toujours être à l’affut, on va toujours vous donner les informations et dans un esprit constructif afin 

d'améliorer la gestion des déchets et, aussi, de prendre des mesures qui sont les meilleures pour notre environnement.   

 

Monsieur DE MOORTEL : 

Je vous remercie parce qu'on s'est lancé ensemble dans une grande aventure, qui était l'aventure de changer sans doute 

au plus profond du cœur du ménage la gestion des déchets, on sait que le changement, c'est compliqué, spécialement 

quand il s'agit de déchets et tout le monde a été fort vigilant et c'était bien normal, je trouve que ce premier bilan est 

intéressant mais il ne faut pas se limiter à ça.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vais peut-être enchaîner, on a prévu de refaire aussi de la communication dans le bulletin communal, notamment, 

pour sensibiliser à nouveau.   

Encore un grand merci Monsieur DE MOORTEL. 

 

 

 

 

Vu la mise en place du nouveau schéma de collecte de déchets en porte-à-porte sur l'entité depuis avril 2021 ; 

  

Vu la présentation du Directeur général de l'intercommunale HYGEA, Monsieur Jacques De Moortel, relative à l'état de 

la situation 6 mois après le démarrage du nouveau système ; 

 

  

Article unique : Prend connaissance de l'état de la situation actuelle du nouveau schéma de collecte des déchets en 

porte-à-porte sur l'entité de Soignies, 6 mois après son démarrage. 
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3. DT1 - DIRECTION GENERALE - RAPPORT SUR L'ENSEMBLE DES SYNERGIES EXISTANTES ET A 

DEVELOPPER – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 le projet de rapport 

sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la Ville et le CPAS. 

 

Ce rapport rédigé conjointement par les directeurs généraux met en exergue l’ensemble des synergies, des économies 

d’échelle… entre la Ville de Soignies et son CPAS. Cela afin de garantir une bonne gestion tant administrative que 

financière.  

 

 

 

Vu l'article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation qui instaure les séances conjointes des 

organes législatifs locaux que sont le conseil communal et le conseil de l'action sociale ; 

  

Vu le projet de rapport sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la ville et le centre public d'action 

locale rédigé conjointement par Messieurs O. MAILLET, directeur général de ville et C. MARIN, directeur général du 

CPAS ; 

  

Considérant que ce rapport porte également sur les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements entre la ville et le CPAS ; 

  

Vu l'avis positif des comités de direction respectifs réunis en comité de direction commun le vendredi 08 octobre 2021 ; 

  

Vu l'avis positif du Comité de concertation ville-CPAS du 18 octobre 2021 exempt de toute remarque ; 

  

Entendu Madame la Bourgmestre ; 

  

Pour ces motifs,  

  

Après délibération, 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE  

  

Article premier : de prendre connaissance du rapport élaboré par les directeurs généraux et les éventuels adaptations ou 

modifications apportées lors de la séance commune ; 

  

Article 2 : d'adopter le rapport relatif aux synergies existantes et à développer ; 

  

Article dernier : La présente délibération est transmise pour suite :  

 à Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général 

 à Madame Martine LEBACQ, Directrice financière 

 à Monsieur Christophe MARIN, Directeur général du CPAS 

 

 

4. DT2 - FINANCES - SITUATION DE CAISSE 1ER ET 2EME TRIMESTRES 2021 - COMMUNICATION  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance  ce lundi 25 octobre 2021 des 

situations de caisse du 1
er

 et 2
e
 trimestres 2021. 

 

Il s’agit d’une simple formalité administrative. 

 

 

A l'unanimité, 
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DECIDE 

  

Article unique : de prendre connaissance des situations de caisse du 1er et 2ème trimestre 2021. 

 

 

Monsieur le Conseiller MAES quitte la séance. 
 

 

5. DT2 - FINANCES - MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N° 2 DU SERVICE ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE - EXERCICE 2021 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 la modification 

budgétaire n°2 de l’exercice 2021, qui se solde avec un boni global de 4.885.195€ 
 

Le Conseil communal peut une fois de plus se féliciter de cette gestion rigoureuse qui permet à la Ville de continuer à 

constituer des réserves pour l’avenir, un avenir qui n’a jamais été autant incertain au vu du contexte sanitaire qui nous 

occupe depuis plus d’un an et demi et des inondations liées aux intempéries rencontrées tout au long de cet été 2021.  

 

Parmi ces réserves, nous retrouvons, d’ailleurs, dans cette MB2, la création d’une nouvelle provision de 100.000€ pour 

faire face, à l’avenir, aux travaux d’assainissement suite aux inondations qui ont touché l’entité cet été.  

 

Concernant les budgets ordinaire et extraordinaire, on soulignera les éléments suivants : 

 

A) Pour le budget ordinaire : 

 

En dépenses: 

 

 Les dépenses de personnel diminuent de 57.000€. Cela en tenant compte de l’application de l’index au 01/10/2021 

ainsi que des mouvements du personnel tels que les mises à la retraite, les interruptions de carrières, les mises en 

disponibilité, les engagements… 

 

 Les dépenses de fonctionnement sont quant à elles en augmentation de 174.333€ provenant entre autres des 

honoraires et de la location de matériel suite à l’effondrement karstique à Neufvilles, mais provenant aussi du 

centre de testing, de l’e-guichet avec le nouveau contrat informatique ou encore des dépenses de fonctionnement 

pour le Plan de cohésion sociale. 

 

 Les dépenses de transferts connaissent aussi une augmentation importante de 191.760€ due principalement à la 

prime en faveur des clubs sportifs. On y retrouve également les subsides pour l’AIS, la Croix rouge locale et le 

Taxi social du Quinquet. 

 

En recettes: 

 

 Les recettes profitent d’un précompte immobilier en augmentation de près de 17.000€, d’un impôt sur les 

personnes physique en augmentation de plus de 32.000€ et d’une subvention gratuité pour l’enseignement gardien.  

Les mesures de soutien aux clubs sportifs octroyées par la Région wallonne profitent également à nos recettes. 

 

Au niveau de la dette, une légère augmentation de 48.407€ est constatée. Celle-ci est due aux nouveaux investissements. 

Cela n’est donc pas lié à la dette existante, mais bien à la dette future.  

 

 

B) Pour le budget extraordinaire : 

 

Quelques investissements supplémentaires ont été inscrits pour un montant de près de 2.300.000€. Parmi ces 

investissements, nous retrouvons : 

 Le renouvellement des menuiseries extérieures et la pose de deux portails pour l’Arsenal des 

pompiers 

 L’acquisition du parking de la poste 

 L’installation d’une alarme et d’une détection incendie à Mecaville et au centre d’art 

 La maintenance du serveur des caméras de surveillance 
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 Les entretiens ordinaires des voiries et trottoirs 

 La mise en œuvre de servitudes conventionnelles pour le ruisseau des Près à Canon 

 L’acquisition de deux nouvelles chaudières pour l’école de Naast 

 Les honoraires pour l’étude des bétons à la piscine communale 

 Les travaux à l’église Saint-Nicolas à Neufvilles  

 Une Candidature au Fonds Feder pour le site Durobor 

 … 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On s'en sort encore bien en 2021 c'est grâce à une gestion vraiment rigoureuse des deniers publics, 

une gestion qui est organisée par Madame LEBACQ, notre Directrice financière, et que je remercie 

ainsi que Madame MORIAU et toute l'équipe. Merci pour cette gestion malgré une période qui est 

incertaine,  il faut quand même se l'avouer, avec le Covid, les inondations et donc chaque denier est 

chaque fois réfléchi pour qu'il soit le mieux investi et qu'on perde le moins d'argent possible et qu'on 

aille chercher le plus de subsides possibles, c'est vraiment ça qui est la ligne de conduite pour 

l'ensemble de nos services.   

Y-a-t-il des questions ? 

Non, on vote. 

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant les projets de modifications budgétaires établis par le Collège communal ; 

  

Considérant le rapport favorable du 1er octobre 2021 relatif à la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale ; 

  

Considérant la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 1er octobre 2021 ; 

  

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°2 de l’exercice 2021 : 
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Tableau récapitulatif 

  

  Service ordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 35.341.401,55 

Dépenses totales exercice proprement dit 35.305.937,48 

Boni / Mali exercice proprement dit + 35.464,07 

Recettes exercices antérieurs 6.708.690,15 

Dépenses exercices antérieurs 1.333.958,59 

Prélèvements en recettes 0,00 

Prélèvements en dépenses 525.000,00 

Boni global 4.885.195,63 

  

Article 2 : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire extraordinaire  n°2 de l’exercice 2021 : 

  

  Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 10.244.456,78 

Dépenses totales exercice proprement dit 11.718.304,11 

Boni / Mali exercice proprement dit - 1.473.847,33 

Recettes exercices antérieurs 1.054.851,07 

Dépenses exercices antérieurs 400.825,54 

Prélèvements en recettes 5.030.247,39 

Prélèvements en dépenses 2.965.712,70 

Boni global 1.244.712,89 

  

  

Article dernier : 
  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière. 

 

 

 

6. DO5 - RCA ADL - SOIGNIES - COLLEGE DES COMMISSAIRES - DEMISSION D'UN MEMBRE DU 

CONSEIL COMMUNAL - DESIGNATION D'UN REMPLACANT - APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation; 

  

Vu la délibération du Conseil Communal du 19 mars 2007 décidant de constituer une régie communale autonome 

appelée "Agence de Développement Local - Soignies" et en arrêtant les statuts; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 juin 2018 modifiant les statuts de la RCA ADL-Soignies; 

  

Vu l'article 34 des statuts de la RCA ADL-Soignies spécifiant qu’il appartient au conseil communal de désigner les trois 

commissaires qui composeront le collège des commissaires de la régie autonome, sachant que ceux-ci seront  choisis en 

dehors du conseil d'administration, que deux commissaires doivent faire partie du conseil communal et que le troisième 

commissaire doit être membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises et est obligatoirement choisi en dehors du conseil 

communal ; 

  

Vu sa délibération du 17 décembre 2019 désignant Messieurs les Conseillers BRILLET et FERAIN en qualité de 

Commissaires de la RCA ADL-Soignies; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 13 septembre 2021 prenant notamment acte de la démission de Monsieur 

FERAIN de ses fonctions de Conseiller communal; 

  

 Vu la délibération du Collège communal du 23 septembre 2021 marquant accord sur l’inscription du point relatif au 

remplacement de Monsieur FERAIN au sein du Collège des Commissaires de la RCA ADL-Soignies ; 

 l'unanimité, 

  

Article premier: désigne Madame Aziza LAAIDI en qualité de Commissaire de la RCA Agence de développement 

local-soignies en remplacement de Monsieur FERAIN à dater de ce jour et ce pour la durée du mandat initialement 

confié à ce dernier ; 

  

Article dernier: copie de la présente délibération est transmise aux intéressés, au Conseil d'Administration et au 

Collège des Commissaires de la RCA Agence de développement local, aux Trésorier et Comptable de la régie ainsi 

qu'aux autorités de tutelle. 

 

 

Monsieur le Conseiller MAES rentre en séance. 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 
 

7. DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - SCHEMA COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 

(MISE EN CONFORMITE) ET RAPPORT SUR LES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES - PROJETS - 

SECONDE ADOPTION PROVISOIRE - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 le schéma communal de 

développement commercial et le rapport sur les incidences environnementales. 

 

Il s’agit de la procédure de mise à jour et mise en conformité d’une première étude réalisée par un bureau d’étude en 

2014.  

Cette mise à jour permet, entre  autres, d’intégrer le retail park des  Archers  dans  la répartition des assortiments 

présents sur le territoire. 

  

Pour rappel, l’objectif de ce schéma communal de développement commercial est de pouvoir  favoriser  un  

développement  commercial  harmonieux du territoire au sein de la ville et des villages en renforcant l’attractivité du 

centre-ville et en promouvant le commerce de proximité.  

 

Dans le cadre de ce schéma communal de développement commercial, un rapport d’incidences environnementales est 

réalisé. Il s’agit de la 4
e
  étape de la procédure qui  permet  de mettre en avant nos faiblesses afin d’y remédier de la 

meilleure façon. 

 

Ce point avait déjà été adopté provisoirement en conseil communal du 07 septembre 2020. 

 

Il y a quelques semaines, le Gouvernement wallon a confirmé son accord définitif sur le contenu minimal du RIE 

(Rapport d’incidences environnementales), c’est-à-dire sur la 3
e
 étape de la procédure. 

 

Une marche-arrière qui demande de repasser ce point en conseil communal afin d’approuver à nouveau cette 4
e
 étape 

qui consiste en la seconde adoption provisoire du schéma communal du développement commercial, accompagné du 

RIE.  

 

Entre temps et en parallèle, le plan d’aides « Get up soignies » a été mis en place (mai 2021). Celui-ci tient compte des 

différentes remarques formulées par les conseillers communaux. Ce plan d’aide reprant par exemple le quartier des 

Carrières.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Peut-on le voter ?  

Madame DEPAS  

 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

754 

 

Comme on l'a dit en commission, nous déplorons la lenteur de ce processus du schéma communal de développement 

commercial, ce sont des étapes imposées par la Région wallonne m'enfin c'est quand même contraignant lorsque ce 

schéma permet déjà l'avancement de plusieurs projets, est-ce que le résultat final tiendra compte de cette évolution de 

la réalité ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Comme je le disais en commission, je plaide pour qu'on ne change pas de timing, je n'ai pas envie de repartir pour un 

tour, vu que ça une certaine lenteur au niveau de la Région.  Je pense qu'on est dans les premières villes, il n'y en a pas 

beaucoup qui ont un schéma communal de développement commercial, on est la première ville à faire ce processus, je 

le déplore tout autant que vous mais c'est un document qui vit et sur lequel on s'appuie déjà et qui n'est pas perdu, c'est 

l'outil de base que le service qui est géré par Madame GAUTIER, on peut en attester que ce soit à l'ADL, au niveau des 

Affaires économiques, je plaiderais pour qu'on avance, on termine ce chemin administratif, qu'on ait enfin notre 

schéma de développement commercial et j'espère que, in fine, on aura peut-être des subsides à la clé, c'est un peu cela 

l'idée mais je suis certaine que Créashop, on l'a eu grâce déjà à cette ébauche de schéma commercial qu'on avait, si on 

n'avait eu ça avec des choses aussi structurées, on n'aura certainement pas eu la prime Créashop sur Soignies. 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Y-a-t-il une communication sur ce qu'il y a déjà été fait ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a toutes les fiches de l'ADL qui ont toutes les missions qu'on s'est fixées pour notre accord avec la Région pour 

avoir les subsides pour l'ADL se fondent pour la toute la partie commerce sur le schéma de développement commercial.  

Quand on va  rechercher la prime Créashop, on s'appuie sur cet outil-là, quand on a rentré une demande de subsides 

pour le Mad Coworking, on espère qu'on aura un subside pour les deux prochaines années mais on se base sur cet 

outil-là aussi.  Peu importe même s'il n'est pas validé par la Région, nous, ça nous structure dans notre travail et 

chaque fois, on en parle dans toutes nos demandes de subsides. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Ça va à l'enquête publique, c'est ça ? c'est toujours un peu particulier, l'enquête public dit "il y a encore un Delhaize au 

centre-ville alors que voilà, les archers ne sont pas ouverts alors que oui", c'est vraiment très particulier. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, je sais bien, on en a encore parlé en commission, à un moment donné, il faut qu'on aboutisse, j'ai peur que si on 

refasse des changements, que si la Région wallonne met un certain temps avant de nous répondre, on va de nouveau 

être dans le même cas dans ½ an ou deux ans.  J'ai envie de dire, heureusement, ça évolue. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

La question n'est pas là, la question, ça va être surprenant, à l'enquête publique, on ne parle pas, le Delhaize existe 

encore au centre-ville, par exemple, c'est un vrai point de discussion, aujourd'hui, il y a un vrai besoin. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je partage, mais je pense qu'ici on est dans une démarche administrative pour l'avoir. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

J'interpellerai le Ministre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

N'hésitez pas ! 
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Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article 

L1122-30; 

  

Vu le Décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et notamment ses articles 16, 17 et 19; 

  

Vu le Livre Ier du Code de l’Environnement et notamment ses articles D52 et suivants; 

  

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du Décret 

du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement; 

  

Vu le Schéma Régional de Développement commercial approuvé par le Gouvernement wallon en date du 27 novembre 

2014 et actuellement en cours d’actualisation; 

  

Vu le Schéma Communal de Développement commercial, économique et touristique local  approuvé en séance du 28 

avril 2015; 

  

Vu sa délibération du 07 septembre 2020 procédant à l'adoption provisoire du projet de Schéma communal de 

Développement commercial et du projet de Rapport d'incidences environnementales lui soumis; 

  

Vu l'accord définitif du Gouvernement wallon sur le contenu du rapport sur les incidences environnementales relatif au 

projet de Schéma communal de développement commercial lui communiqué par Monsieur le Fonctionnaire des 

Implantations commerciales par courrier du 26.08.2021; 

  

Considérant le rappel des différentes étapes relatives à l'élaboration d'un SCDC tel que rappelé par Monsieur le 

Fonctionnaire des Implantations commerciales; 

  

Considérant que, avant son adoption définitive par le Conseil communal, le schéma communal devra 

être soumis,complémentairement à l’évaluation des incidences environnementales réalisée par le biais du rapport 

d’incidences environnementales: 

•à enquête publique ; 

•à divers avis (Observatoire commercial, CWEDD, au fonctionnaire des implantations commerciales,...); 

  

Vu la délibération du Collège communal du 01.10.2021 de proposer au Conseil communal d'approuver (seconde 

adoption provisoire) les projets de Schéma communal de développement commercial et de rapport d'incidences 

environnementales; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

 

Art. 1.- De prendre connaissance de l'accord définitif du Gouvernement wallon sur le contenu de rapport sur les 

incidences environnementales relatif au projet de Schéma communal de développement commercial; 

 

Art. 2.- D’adopter provisoirement (seconde adoption) les projets de Schéma Communal de Développement Commercial 

et de Rapport sur les incidences environnementales ci-annexés; 

 

Art. 3.- Invite le Collège communal à organiser l'enquête publique ainsi que la consultation des différentes instances 

telles que prévues à l'étape 5 de la procédure d'élaboration d'un Schéma communal de développement commercial 

rappelée par Monsieur le Fonctionnaire des Implantations commerciales; 

 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération au bureau d’études UPcity et à la DO5 Economiques pour disposition et 

suite. 

 

8. DT2 - MARCHES PUBLICS - EXHUMATIONS - ASSAINISSEMENT D'UNE PARCELLE AU CIMETIERE 

DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le 

mode de passation pour l’assainissement d’une parcelle au cimetière de Soignies. 

 

Le marché porte sur l’assainissement et la réhabilitation d’une parcelle au cimetière communal de Soignies. 
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Le montant estimé de ce marché est de 45.193€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé via le fonds de réserve. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1232 relatif au marché “Exhumations - Assainissement d'une parcelle au 

Cimetière de Soignies” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 37.350,00 € hors TVA ou 45.193,50 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 878/721-60 du budget extraordinaire de 

l’exercice 2021 (n° de projet 20219038) et sera financé par prélèvement sur fonds de réserve ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1232 et le montant estimé du marché “Exhumations - 

Assainissement d'une parcelle au Cimetière de Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.350,00 € hors TVA ou 

45.193,50 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-D'imputer cette dépense à l'article 878/721-60 du budget extraordinaire de l’exercice 2021 (n° de 

projet 20219038) et de financer cette dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 

 

 

9. DT2 - MARCHES PUBLICS - FOURNITURE ET PLACEMENT DE CAVEAUX FUNERAIRES AU 

CIMETIERE DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la fourniture et le placement de caveaux funéraires au cimetière de Soignies. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 49.731€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé via le fonds de réserve. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1335 relatif au marché “Fourniture et placement de caveaux funéraires au 

cimetière de Soignies” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.100,00 € hors TVA ou 49.731,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 878/712-56 du budget extraordinaire de 

l’exercice 2021 (n° de projet 20211053) et sera financé par prélèvement sur fonds de réserve ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1335 et le montant estimé du marché “Fourniture et 

placement de caveaux funéraires au cimetière de Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.100,00 € hors TVA 

ou 49.731,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-D'imputer cette dépense à l'article 878/712-56 du budget extraordinaire de l’exercice 2021 (n° de 

projet 20211053) et de financer cette dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 

 

 

10. DT2 - MARCHES PUBLICS - FOURNITURE DE MATERIAUX POUR AMENAGEMENTS DANS LES 

CIMETIERES DE L'ENTITE DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la fourniture de matériaux pour des aménagements dans les cimetières de l’entité de Soignies. 

 

Le marché a pour objet la fourniture de matériaux pour la réalisation de nouvelles aires de dispersion, de 

columbariums et de cavurnes dans les différents cimetières de l'entité de Soignies 

 

Le montant estimé de ce marché est de 44.872€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé via le fonds de réserve. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1338 relatif au marché “Fourniture de matériaux pour aménagements 

dans les cimetières de l'entité de Soignies” ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en lots: 

 

* Lot 1 (Fournitures pour les aires de dispersion), estimé à 20.785,00 € hors TVA ou 25.149,85 €, 21% TVA comprise ; 

 

* Lot 2 (Fournitures pour les columbariums et cavurnes), estimé à 16.300,00 € hors TVA ou 19.723,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 37.085,00 € hors TVA ou 44.872,85 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

878/712-56 (n° de projet 20211052) et sera financé par prélèvement sur fonds de réserve ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1338 et le montant estimé du marché “Fourniture de 

matériaux pour aménagements dans les cimetières de l'entité de Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.085,00 € 

hors TVA ou 44.872,85 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-D'imputer cette dépense à l'article 878/712-56 du budget extraordinaire de l’exercice 2021 (n° de 

projet 20211052) et de financer cette dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 

 

 

11. DT2 - MARCHES PUBLICS - SERVICE DES TRAVAUX - ACQUISITION DE DEUX CAMIONNETTES 

AVEC BENNE BASCULANTE (PERMIS B AVEC MOTEUR CNG) - APPROBATION DES CONDITIONS ET 

DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour l’acquisition de deux camionnettes avec benne basculante. 

Le marché porte sur l'acquisition de deux camionnettes équipées chacune d’une benne basculante pilotée par vérins. Le 

carburant principal sera du CNG. 

Le montant estimé de ce marché est de 98.000€ TVA comprise. 
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Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1336 relatif au marché “Service des travaux - Acquisition de deux 

camionnettes avec benne basculante (permis B avec moteur CNG)”. 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 80.991,74 € hors TVA ou 98.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/743-52 (n° de projet 20213050) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1336 et le montant estimé du marché “Service des travaux - 

Acquisition de deux camionnettes avec benne basculante (permis B avec moteur CNG). Le montant estimé s'élève à 

80.991,74 € hors TVA ou 98.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/743-52 (n° de projet 20213050) et de la financer par emprunt. 

 

 

 

12. DT2 - MARCHES PUBLICS - SERVICE DES TRAVAUX - CONSTRUCTION D'UN LOCAL À L'ABRI DE 

LA POUSSIÈRE DANS LE MAGASIN - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

- VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la construction d’un local à l’abri de la poussière dans le magasin. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 64.989€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur fonds propres. 

 

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1332 relatif au marché “Service des travaux: construction d'un local à 

l'abri de la poussière dans le magasin” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.710,00 € hors TVA ou 64.989,10 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant q'une partie du crédit permettant cette dépense est inscrite au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/723-60 (n° de projet 20211009) et sera financée par fonds propres ; 

  

Considérant que le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 

2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1332 et le montant estimé du marché “Service des travaux: 

construction d'un local à l'abri de la poussière dans le magasin”.Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.710,00 € hors TVA 

ou 64.989,10 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.- d'imputer une partie de  cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/723-60 (n° de projet 20211009) et de la financer par fonds propres. 

  

Article dernier.- Le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu en modification budgétaire n°2 du budget 

extraordinaire 2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - SERVICE DES TRAVAUX - ACQUISITION D'UN CAMION BÂCHE AU 

CNG (100%) AVEC RACHAT DU VEHICULE EXISTANT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 

MODE DE PASSATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour l’acquisition d’un camion bâche. 

Le marché porte sur l’acquisition d'un camion bâche au CNG (100%) avec rachat du véhicule existant. Ce nouveau 

véhicule sera utilisé comme véhicule de transport de matériel divers pour les festivités. 

Le montant estimé de ce marché est de 165.000€ TVA comprise. 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

761 

 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1333 relatif au marché “Acquisition d'un camion bâché au CNG (100%) 

avec rachat du véhicule existant” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 136.363,64 € hors TVA ou 165.000,00 €, 21% TVA comprise 

hors reprise du véhicule existant ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/743-52 (n° de projet 20213050) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1333 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un 

camion bâché au CNG (100%) avec rachat du véhicule existant”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 136.363,64 € hors TVA 

ou 165.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier .- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/743-52 (n° de projet 20213050) et de la financer par emprunt. 

 

 

14. DT2 - MARCHES PUBLICS - ECOLE DE NAAST - REMPLACEMENT DE DEUX CHAUDIERES PAR 

UNE CHAUDIERE AU GAZ A CONDENSATION - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour le remplacement de deux chaudières par une chaudière au gaz à condensation à l’école 

communale de Naast. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 39.750€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2021, sous réserve 

d'approbation par les autorités de tutelle et sera financé via le fonds de réserve. 
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Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1340 relatif au marché “Ecole de Naast - Remplacement de deux 

chaudières par une chaudière au gaz à condensation” établi par le Service des marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.851,24 € hors TVA ou 39.750,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 722/723-60 (n° de projet 20211080) en 

modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2021, sous réserve d'approbation par les autorités de tutelle ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1340 et le montant estimé du marché “Ecole de Naast - 

Remplacement de deux chaudières par une chaudière au gaz à condensation”. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

32.851,24 € hors TVA ou 39.750,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-D'imputer cette dépense à l'article 722/723-60 (n° de projet 20211080) inscrit en modification 

budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2021, sous réserve d'approbation par les autorités de tutelle. Et de financer cette 

dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 

 

 

15. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX D'AMENAGEMENT DE TROTTOIR AU GRAND CHEMIN A 

NEUFVILLES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour les travaux d’aménagement de trottoir au Grand Chemin à Neufvilles. 

Le marché porte sur la création d’un cheminement piéton au Grand Chemin, côté impair, à partir de la rue Saint-

Nicolas jusqu’au n°109 et la réfection du revêtement du carrefour rue Grand Chemin avec la rue Saint-Nicolas. 

Le montant estimé de ce marché est de 99.658€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur fonds propres. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1341 relatif au marché “Travaux d'aménagement de trottoir au Grand 

Chemin à Neufvilles ” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.362,05 € hors TVA ou 99.658,08 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/732-60 (n° de projet 20212025) et sera financé par fonds propres ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1341 et le montant estimé du marché “Travaux 

d'aménagement de trottoir au Grand Chemin à Neufvilles ” Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.362,05 € hors TVA 

ou 99.658,08 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/732-60 (n° de projet 20212025) et de financer cette dépense par fonds propres. 

 

 

16. DT2 - MARCHES PUBLICS - ENTRETIEN ORDINAIRE DE VOIRIES ET DE TROTTOIRS 2021 - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour l’entretien ordinaire de voiries et de trottoirs pour l’année 2021. 

Le marché porte sur les travaux d’entretien ordinaire de voiries et de trottoirs pour l’année 2021 et se divise en 3 lots : 

 Lot 1 (Réalisation d'un trottoir à la rue de Flandre à Naast du n°68 au n°96), estimé à 91.590€ TVA comprise 

 Lot 2 (Réalisation de 8 chambres de visite à la rue Saint-Vincent à Naast du n°132 au n°166), estimé à 

26.723€ TVA comprise  

 Lot 3 (Réalisation de l'égouttage chemin des Roquettes à Casteau), estimé à 58.433€ TVA comprise 

Le montant global estimé de ce marché est de 176.748€ TVA comprise. 

 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

764 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2021, sous réserve 

d'approbation par les autorités de tutelle et sera financer via fonds propres. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

J'ai une toute petite remarque, ce sont des remarques qui me sont parvenues des citoyens qui habitent la région, le 

trottoir de la rue de  Flandre à Naast a été fait, c'est quand même bête d'avoir remis les poteaux sur le trottoir et donc 

que ce soient pour des poussettes ou des personnes à mobilité réduite, c'est vraiment un frein.  Ça faciliterait la mobilité 

de beaucoup les usagers si on mettait les poteaux sur le côté. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1334 relatif au marché “Travaux d'entretien ordinaire de voiries et de 

trottoirs 2021” ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en 3 lots : 

* Lot 1 (Réalisation d'un trottoir à la rue de Flandre à Naast (du n°68 au n°96)), estimé à 75.694,73 € hors TVA ou 

91.590,62 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Réalisation de 8 chambres de visite à la rue Saint-Vincent à Naast (du n°132 au n°166)), estimé à 22.085,50 € 

hors TVA ou 26.723,46 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Réalisation de l'égouttage chemin des Roquettes à Casteau ), estimé à 48.292,50 € hors TVA ou 58.433,93 €, 

21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 146.072,73 € hors TVA ou 176.748,01 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 

de l’exercice 2021, article 421/732-60 (n° de projet 20212022) sous réserve de son approbation par les autorités de 

tutelle et sera financé par fonds propres ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1334 et le montant estimé du marché “Travaux d'entretien 

ordinaire de voiries et de trottoirs 2021”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 146.072,73 € hors TVA ou 176.748,01 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire de 

l’exercice 2021, article 421/732-60 (n° de projet 20212022) sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle 

et sera financé par fonds propres. 
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Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 
 

 

17. DT2 - MARCHES PUBLICS - MOBILITE ACTIVE - APPEL A PROJETS 2019 - REALISATION D'UNE 

PISTE CYCLO-PIETONNE A LA RUE REINE DE HONGRIE ET REFECTION COMPLETE DE LA VOIRIE 

- APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la réalisation d’une piste cyclo-piétonne à la rue Reinde de Hongrie et la réféction complète de la 

voirie dans le cadre de l’appel à projets « Mobilité active ». 

Le marché porte sur la création d’une piste cyclo-piétonne à la rue Reine de Hongrie et la réfection complète de la 

voirie à hauteur de la traversée du Bois de la Haie-le-Comte. Des aménagements qui sont fortement attendus par les 

riverains et qui devraient le garantir un meilleur cadre de vie. 

Le montant estimé de ce marché est de 369.811€ TVA comprise, avec une partie subsidié par le Service Public de 

Wallonie, à concurrence de 75% du montant du décompte final des travaux plafonné au montant de 179.685€. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur fonds propres, 

emprunt et subsides. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur le Conseiller HOST : 

A ce dossier là que nous demandons depuis plus de 10 ans, il  était un chancre dans la mobilité à NEUFVILLES, ça 

c'est clair.  On est très favorable à ce point-là mais une petite question quand vous regardez le plan et bien quand on 

vient du rond-point Reine de Hongrie et qu'on va vers Neufvilles, pourquoi on a la piste cyclable qui se trouve à gauche 

et donc à deux fois on doit traverser la voirie en diagonale, alors si on avait été tout droit, on n'aurait pas cette 

traversée-là à prévoir ? 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur LECLERCQ 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Tout simplement vous rappelez qu'on a des commissions dans lesquelles ce sont des groupes de travail, ce sont des 

choses qui ont été décidées il y a très longtemps et j'invite quand même à ce qu'on participe pleinement aux 

commissions de manière à qu'on puisse poser les bonnes questions au bon moment alors les commissions ne sont pas 

nécessaires.   

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

La réponse à votre question Monsieur HOST c'est uniquement par pure réflexion de sécurité pour le cyclo-piéton parce 

qu'avec le plan,  on fait une piste cyclo-piétonne le long du bois qui fait Casteau, Neufvilles, la piste cyclo-piétonne est 

du même côté ce qui permet de sécuriser l'accès jusqu'au quartier Neufvilles-Gage sans avoir à traverser la voirie.   

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1304 relatif au marché “Mobilité active - Appel à projets 2019 - 

Réalisation d'un piste cyclo-piétonne à la rue  rue Reine de Hongrie et réfection complète de la voirie” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 305.629,27 € hors TVA ou 369.811,42 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le  Service Public de Wallonie, Mobilité et Infrastructures, 

Département des infrastructures locales,  Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur à 

concurrence de 75% du montant du décompte final des travaux plafonné au montant de de 179.685,00 € ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/732-60 (n° de projet 20212024) et sera financé par fonds propres, emprunt et subsides ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1304 et le montant estimé du marché “Mobilité active - 

Appel à projets 2019 - Réalisation d'un piste cyclo-piétonne à la rue  rue Reine de Hongrie et réfection complète de la 

voirie”.  Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 305.629,27 € hors TVA ou 369.811,42 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier projet auprès de l'autorité subsidiante (Service Public de Wallonie , Mobilité et 

Infrastructures,  Département des infrastructures locales,  Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 

à 5000 Namur) pour accord avant le lancement de la procédure de marché. 

  

Article dernier .- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

421/732-60 (n° de projet 20212024) et de financer cette depense par fonds propres, emprunt et subsides. 

 

 

18. DT2 - MARCHES PUBLICS - E.E.P.S.I.S. - REALISATON DU PARKING DE LA SALLE OMNISPORT - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la réalisation du parking de la salle omnisport de l’Eepsis. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 118.855€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire des exercices 2021 et 2022, sous réserve de son approbation 

par les autorités de tutelle, et sera financé sur emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1342 relatif au marché “E.E.P.S.I.S.- Réalisation du parking de la salle 

omnisport” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 112.127,50 € hors TVA ou 118.855,15 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant qu’une partie du crédit permettant cette dépense est inscrite au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 752/724-52 (n° de projet 20211068) et sera financé par emprunt ; 

  

Considérant que le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu au 02 du budget extraordinaire 2022 sous réserve de son 

approbation par les autorités de tutelle ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1342 et le montant estimé du marché “E.E.P.S.I.S.- 

Réalisation du parking de la salle omnisport”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 112.127,50 € hors TVA ou 118.855,15 €, 

6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.- d'imputer une partie de cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

752/724-52 (n° de projet 20211068) et de la financer par emprunt. 

  

Article dernier.- Le crédit supplémentaire nécessaire sera prévu au 02 du budget extraordinaire 2022 sous réserve de 

son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

19. DT2 - MARCHES PUBLICS - ECOLE DE LA REGENCE - RENOVATION DU PREAU ET 

REPARATIONS DU HALL D'ENTREE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour la rénovation du préau et les réparations du hall d’entrée de l’école de la Régence. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 39.856€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur fonds propres. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1337 relatif au marché “Ecole de la Régence - Rénovation du préau et 

réparations du hall d'entrée” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 37.600,00 € hors TVA ou 39.856,00 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

722/723-60 (n° de projet 20211028) et sera financé par fonds propres ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1337 et le montant estimé du marché “Ecole de la Régence - 

Rénovation du préau et réparations du hall d'entrée”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.600,00 € hors TVA ou 

39.856,00 €, 6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier .- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

722/723-60 (n° de projet 20211028) et de la financer par fonds propres. 

 

 

20. DT2 - MARCHES PUBLICS - MARCHE DE SERVICES - ANCIENNE GARE DE NEUFVILLES - 

TRANSFORMATION ET REAMENAGEMENT DES ABORDS - INTERVENTION D'UN AUTEUR DE 

PROJET - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les conditions et le mode 

de passation pour l’intervention d’un auteur de projet dans le cadre de la transformation et du réaménagement des 

abords de l’ancienne gare de Neufvilles. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 145.200€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financé sur fonds propres. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2021/3P/1339 relatif au marché “Ancienne gare de Neufvilles - Marché de 

services - Transformation et réaménagement des abords - Intervention d'un auteur de projet” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

124/723-60 (n° de projet 20211012) et sera financé par fonds propres ; 

  

Attendu l'engagement du Collège communal d'inclure dès la désignation effectuée par ses soins de l'auteur de projet les 

riverains et habitants du village à la réflexion via la programmation d'une réunion citoyenne ;  

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré ,  

 

DECIDE, à l'unanimité : 
 

  

Article 1er.- d'approuver le cahier des charges N° 2021/3P/1339 et le montant estimé du marché “Ancienne gare de 

Neufvilles - Marché de services - Transformation et réaménagement des abords - Intervention d'un auteur de projet”. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Article 2.- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Article 3.- de charger la DO1 - Patrimoine de programmer une réunion citoyenne avec l'auteur de projet quand il sera 

désigné ; 

  

Article dernier.- d'imputer cette dépense sur le code inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

124/723-60 (n° de projet 20211012) et de la financer par fonds propres. 

 

 

21. DO1 - PATRIMOINE - PROJET D'ACTE DE VENTE - ACQUISITION ANCIENNE GARE DE 

NEUFVILLES - UTILITE PUBLIQUE - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 le projet d’acte de vente 

pour l’acquisition de l’ancienne gare de Neufvilles. 

 

Ce projet d’acte rédigé par le Notaire X. Bricout reprend les modalités de la transaction entre Infrabel et la Ville de 

Soignies. 

 

Pour rappel, le montant de cette acquisition qui sera d’utilité publique est de 75.000€.  

 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur HOST  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Initialement, il est évident que notre groupe avait approuvé votre intention de pouvoir racheter la gare, ici, on voit qu'il 

y a des précisions qui se font et que là, il y a déjà un auteur de projet et donc il y a déjà une vision de pouvoir avoir du 

logement, une affectation assez précise du bâtiment, or, le 24 novembre 2020, quand vous avez présenté le budget de 

cette année-ci, nous avions eu un échange et nous avions parlé que ça aurait été intéressant dans ce cadre-là d'avoir 

l'avis des riverains, de savoir "tiens qu'est-ce qu'ils veulent faire aussi  sur l'affectation de ce bâtiment-là".  Où en est 

cette programmation d'une rencontre avec les riverains, c'est clairement acté dans le pv du Conseil communal du 24 

novembre, merci. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas du tout oublié, on peut faire cette participation citoyenne avec l'auteur de projet, il faut que lui, aussi, 

entende ce qu'il peut être dit par les riverains, c'est un peu ce qu'on est en train de faire pour la rue du Pontin, on a déjà 

désigné l'auteur de projet, on a déjà fait une rencontre sur place, maintenant, il y aura des rencontres avec les riverains 

mais que lui en puisse entendre ce qui dit par les riverains ainsi il l'intègre déjà dans sa réflexion pour les 

aménagements.  Donc, ici, c'est de désigner l'auteur de  projet en sachant que le rez-de-chaussée devrait être un espace 

pour le public mais encore un espace à définir et du logement aux étages, unanimement, on était bien d'accord sur le 

fait que d'avoir du logement là, c'était quelque chose d'intéressant, à voir en fonction ce qu'il mettra de son analyse, si 

ce sont deux ou trois logements, à voir comment on gérera ces logements, tout ça, c'est encore à définir et c'est pour ça 

qu'on est parti aussi sur un montant de 145.000 euros pour l'auteur de projet en sachant qu'il y a des grandes marges 

budgétaires que ce soit tant pour les aménagements du bâtiment que pour les aménagements extérieurs parce qu'on ne 

sait pas encore sur quoi on va aboutir et sur quoi mènera la rencontre avec les citoyens. C'est un peu avec une marge 

assez grande et ça nous laissera du mou pour voir venir un peu quel sera l'aménagement optimal.  Je reconfirme ce 

qu'on a dit au Conseil communal du 24 novembre mais ce qui est important c'est que l'auteur de projet entende les 

discussions qu'on pourrait avoir.   

 

 

Je vais aussi attirer l'attention que, rien qu'aujourd'hui, sur les projets des marchés publics, on a fait passer presque 

1.500.000 euros, c'est quand même énorme avec pleins de projets de donc je voudrais vraiment saluer les services pour 

avoir mis le dernier coup avant la fin de l'année pour avancer dans les projets.   

 

 

 

Vu la décision du conseil communal du 29/03/2021 d'approuver le compromis de vente de l'ancien bâtiment voyageur 

de Neufvilles, appartenant à INFRABEL en vue son acquisition; 

  

Considérant le projet d'acte de vente du notaire Xavier BRICOUT, approuvé par INFRABEL, ci-annexé; 

  

Considérant que cette acquisition est opérée dans un but d'utilité publique: la création de petits logements publics et de 

locaux au service du public; 

  

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’etre une entité éco-sociale qui garantit un cadre de vie de qualité sur tout son territoire. 

et de manière opérationnelle d'offrir un cadre de vie de qualité à tou.te.s les habitant.e.s, en ville ou à la campagne, et 

assurer une gestion parcimonieuse du sol. 

Attendu l'action n° 34 , acquérir l'ancienne gare de Neufvilles; 

  

Considérant que la dépense est inscrite au budget extraordinaire article 124/723-60 - 20201017 pour un montant de 

75000€ hors frais; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE:  
  

Article premier: approuver le projet d'acte de vente pour cause d'utilité publique de l'ancienne gare de Neufvilles, qui 

deviendra propriété de la Ville; 

  

Article 2: de charger l'étude du notaire Xavier BRICOUT de passer le projet d'acte ; 

  

Article 3: La Ville sera représentée par Mme Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et M. Olivier MAILLET, Directeur 

Général lors de la signature de l'acte; 

  

Article dernier: l'Administration générale de la Documentation patrimoniale compétente est dispensée de prendre 

inscription d'office à quelque titre que ce soit, lors de la transcription de l'acte. 

 

 

 

 

 

 

 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

771 

 

22. DO1 - PATRIMOINE - MODIFICATION DE VOIRIE SITE HERIS - ESCALIER RUE DES 

CHAUFFOURS - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 la modification de voirie 

au niveau du site Héris. 

 

Cette modification concerne précisément la modification d’implantation de l’escalier reliant la rue de la Granitière 

Hanuise à la rue des Chauffours. 

 

Pour information, aucune réclamation n'a été reçue lors de l'enquête publique qui a eu lieu du 16 août 2021 au 17 

septembre 2021. 

 

 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1131-1 et L1131-2; 

  

Considérant la demande de la K&W Construction du 23/06/2021, de modifier les voiries du site HERIS et plus 

particulièrement le fond de la rue de la Granitière Hanuise et l'escalier de connexion avec la rue des Chauffours, ci 

annexée; 

  

Vu la décision du Collège communal du 15/07/2021 de prendre connaissance du dossier de modification de voirie du 

site HERIS et de soumettre la demande à enquête publique; 

  

Considérant que l'enquête publique qui a eu lieu du 16/08/2021 au 17/09/2021,n'a donné lieu à aucune réclamation; 

 

A l'unanimité 

  

DECIDE: 

  

Article premier: de prendre connaissance qu'aucune réclamation n'a été reçue lors de l'enquête publique qui a eu lieu 

du 16/08/2021 au 17/09/2021; 

  

Article 2: d'approuver la demande de la K&W Construction du 23/06/2021, de modifier la voirie du site HERIS et plus 

particulièrement le fond de la rue de la Granitière Hanuise et l'escalier de connexion avec la rue des Chauffours; 

  

Article 3 : D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes : 

 Le conseil communal demande au collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze 

jours à dater de la présente délibération 

 Le conseil communal demande au collège d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au 

Gouvernement wallon représenté par la DGO4 

 Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-

1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans 

délai et durant quinze jours. 

 La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 

  

Article 4 : La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier 

dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision; 

  

Article dernier: de charger le Collège communal de la suite du dossier. 

 

 

23. DT4 – GRH - CADRE TECHNIQUE – EMPLOI VACANT DE CHEF DE DIVISION TECHNIQUE A3 A 

POURVOIR PAR PROMOTION – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre la décision ce lundi 25 octobre 2021 de pourvoir par 

promotion l’emploi vacant de  Chef de division technique A3 et chargera le collège communal à lancer l’appel à la 

promotion. 
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Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013, 20 février 2017 et 

24 septembre 2019 approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, du Logement et de la Ville (Pierre-Yves 

DERMAGNE) le 7 novembre 2019 ; 

  

Vu plus particulièrement le chapitre VII relatif à la promotion du statut administratif et les conditions particulières 

d’accès au grade de chef de division technique reprises dans la 3ème partie ; 

  

Vu le descriptif de fonction du grade de chef de division technique A3 Responsable de la D.O.1 Travaux, Patrimoine & 

Logement ; 

  

Que les crédits budgétaires 2021 sont prévus pour une promotion à partir du 01.12.2021 ; 

  

Considérant que l’emploi au grade de chef de division technique vacant au cadre ne peut être pourvu que par 

promotion ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 16 septembre 2021 ; 

 

A l'unanimité,  

  

D E C I D E 

  

Article premier : De pourvoir par promotion à un emploi vacant de Chef de division technique A3. 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion. 

 

 

24. DT4 – GRH – CADRE ADMINISTRATIF - EMPLOI VACANT DE CHEF DE BUREAU 

BIBLIOTHECAIRE A1 A POURVOIR – CHOIX DE LA PROCEDURE – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre la décision ce 

lundi 25 octobre 2021 de pourvoir par promotion l’emploi vacant de  Chef de bureau bibliothécaire A1 et chargera le 

collège communal à lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen. 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel administratif telle que 

modifiée par le Conseil communal les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 8 avril 2002, 9 septembre 2002, 25 mars 2014, 

7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du 

Logement (Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 2017 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement les chapitres V relatif au recrutement et VII relatif à la promotion du statut administratif et les 

conditions particulières d’accès au grade de chef de bureau bibliothécaire A1 reprises dans la 3ème partie ; 
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Considérant que le cadre administratif précité comprend un emploi vacant de chef de bureau bibliothécaire qui peut être 

pourvu par voie de recrutement ou de promotion ; 

  

Considérant que pour maintenir la motivation du personnel en place et profiter de son expérience, il convient de recourir 

à la promotion du personnel dont les qualités et connaissances sont connues et appréciées ; 

  

Que les crédits budgétaires sont prévus pour une promotion ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 16 septembre 2021 ; 

 

A l'unanimité,  

  

D E C I D E 

  

Article premier : De pourvoir par promotion à l’emploi vacant de Chef de bureau bibliothécaire A1. 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen 

 

 

25. DT4 - GRH - CADRE ADMINISTRATIF – EMPLOI VACANT DE DIRECTEUR FINANCIER A 

POURVOIR – CHOIX DE LA PROCÉDURE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre la décision ce 

lundi 25 octobre 2021 de pourvoir par promotion l’emploi vacant de  Directeur financier et chargera le collège 

communal à lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen. 

 

Avant de prendre cette décision, le Conseil communal sera invité à accepter la démission, à dater du 28 février 2022 au 

soir, de l’actuelle Directrice financière à titre définitif et de l’autoriser à faire valoir ses droits à une pension à la 

retraite à la date du 1
er

 mars 2022. Date à partir de laquelle l’emploi de Directeur financier prévu au cadre deviendra 

vacant. 

 

 

Vu sa délibération de ce jour par laquelle le Conseil communal a accepté la démission à dater du 28 février 2022 au soir 

de Madame Martine LEBACQ, Directrice financière à titre définitif, et l’autorise à faire valoir ses droits à une pension 

de retraite à dater du 1er mars 2022 ; 

  

Considérant que l’emploi de Directeur financier prévu au cadre du personnel administratif sera par conséquent vacant à 

dater du 1er mars 2022;  

  

Vu sa délibération du 24 septembre 2019 fixant le statut administratif applicable aux titulaires des grades légaux avec 

effet au 1er avril 2019 ; 

  

Considérant qu’en application du statut précité, il appartient au Conseil communal de décider si l’emploi vacant de 

Directeur financier doit être pourvu par recrutement ou par mobilité ou par promotion ; 

  

Considérant que le Collège communal estime disposer d'une administration performante composée de chefs de bureau 

administratif et technique efficients auxquels il souhaite donner la possibilité d'une évolution de carrière en son sein et 

donc privilégier l'appel par promotion ;  

  

Que les crédits budgétaires sont prévus pour une promotion ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 8 octobre 2021 ; 

 

A l’unanimité, 

  

Article premier : Le Conseil communal décide de pourvoir par promotion à l’emploi vacant de Directeur financier. 

  

Article dernier : Conformément aux statuts administratif et pécuniaire adoptés par le Conseil communal du 24 

septembre 2019, le Collège communal est chargé de lancer l’appel à la promotion et, lors d'une prochaine séance, de 

fixer la composition du jury chargé de l'examen. 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

774 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS quitte la séance. 
 

 

26. DO2 - MOBILITE - MISE A JOUR DU PCM - CAHIER SPECIAL DES CHARGES DE DESIGNATION 

D'UN AUTEUR DE PROJET - CONVENTION PRÉVOYANT L’ASSISTANCE TECHNIQUE DE LA 

DIRECTION DE LA PLANIFICATION DE LA MOBILITÉ - PRE-DIAGNOSTIC - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 différents points relatifs 

à la mise à jour du Plan Communal de Mobilité (PCM). 

 

Ces points comprennent : 

1. Le cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un auteur de projet 

2. Le pré-diagnostic qui sera joint au cahier spécial des charges 

3. La convention prévoyant l’assistance technique de la Direction de la Planification de la Mobilité 

 

Cette mise à jour du PCM permet également de mettre à jour la vision globale de la stratégie de mobilité sur l’entité.  

 

J'imagine que vous avez des questions. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On n'a pas beaucoup de questions parce qu'on se réjouit que l'établissement du PCM advienne à Soignies, on appuie 

sur le bouton pour lancer le marché public, souvenez-vous, Madame la Bourgmestre, nous avions déposé un point 

complémentaire il y a deux ans au Conseil communal pour demander au Collège communal, et le public, il y a eu  une 

interpellation citoyenne sur le sujet également, vous aviez expliqué qu'il y avait des contraintes administratives, 

l'essentiel, c'est qu'aujourd'hui on y soit, qu'on puisse lancer le marché public et par ailleurs, nous avons une demande, 

également, concernant le comité technique qui va suivre l'évolution du dossier, ça c'était passé en 2002-2003, dans le 

précédent PCM, l'ensemble des groupes, opposition et la majorité siégeaient au sein de ce comité technique et je pense 

que ce serait également une bonne idée que d'aller dans ce sens-là, merci. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pas de problème pour répondre favorablement à votre requête Monsieur DESQUESNES. 

 

 

Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de mettre à jour 

la vision globale de la stratégie de mobilité via le Plan Communal de Mobilité ; 

  

Attendu l'action n°73 relative à la mise à jour le Plan communal de mobilité ; 

  

Considérant que l'actuel Plan Communal de Mobilité de Soignies date de 2004 et qu'il y a lieu de le réactualiser; 

  

Considérant qu'une réunion de présentation des modalités de mise à jour du PCM s'est tenue le 15 octobre 2020 en 

présence des membres du Collège Communal et de l'agent traitant du dossier du SPW ; 

  

Attendu la délibération du Collège Communal du 29 octobre 2020 relative à la prise de connaissance des 

différentes étapes du processus de mise à jour du PCM ; 

  

Attendu la délibération du Collège Communal du 11 mars 2021 relative à l'approbation de la composition du comité 

technique, du projet de pré-diagnostic et à la sollicitation la subsidiation ministérielle ; 

  

Considérant le courrier du 12 avril 2021, adressé à Monsieur le Ministre Philippe HENRY, sollicitant l’assistance 

technique du SPW Mobilité et Infrastructures dans le cadre de la passation et de l’exécution d’un marché de services 

relatif à l’actualisation du Plan communal de mobilité; 

  

Considérant qu'il y a lieu de lancer un marché de services afin de désigner un auteur de projet chargé de 

l’actualisation du Plan communal de mobilité de Soignies ;  

Considérant que le montant de l'estimation s'élève à 150.000,00 € TVAC  subsidié à 75%; 

  

Considérant qu'il est proposé de lancer un marché par procédure négociée avec publication préalable; 
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Considérant qu'une partie des crédits nécessaires (50.000,00 €) est prévue au code 4211/731-60 (n° de projet 

20202011) du budget extraordinaire 2020 et est financée par fonds propres et subsides; 

  

Considérant que les crédits supplémentaires nécessaires seront prévus en modification budgétaire n°2 du budget 

extraordinaire 2021 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle; 

  

Attendu que le cahier spécial des charges relatif à la désignation d'un auteur de projet pour le PCM doit ensuite être 

soumis au SPW-MI préalablement à son approbation par le Conseil Communal, en vue du lancement de la procédure de 

marché public de service. 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics ; 

  

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

  

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; Vu le Décret 

du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locale ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 relatif au financement de l'élaboration de plans communaux de 

mobilité et de la mise en oeuvre de plans communaux de mobilité et de plans de déplacements scolaires ; 

  

Attendu que la convention fixant les modalités d'assistance technique de la Direction de la Planification de la Mobilité 

en vue de l’actualisation du Plan communal de mobilité de SOIGNIES et reprise en annexe doit faire l'objet d'une 

approbation par le Conseil Communal; 

  

Attendu qu'un pré-diagnostic reprenant les éléments suivants et repris en annexe doit être joint au cahier des charges 

pour permettre aux soumissionnaires d'appréhender l'ampleur de la mission: 

- les problématiques présentes, par thématique, 

- les potentialités et les projets pressentis 

- les études et données disponibles; 

  

Attendu que le pré-diagnostic a été soumis au comité technique le 12 avril 2021 et que les remarques formulées ont été 

apportées à la version actuelle, jointe en annexe ; 

  

Attendu que le pré-diagnostic a été soumis à la CCATM en séance du 1er juillet 2021 ; 

  

Attendu que le pré-diagnostic doit ensuite être soumis à l'avis du Conseil Communal avant transmission de sa version 

finale au SPW-MI, en vue du lancement de la procédure de marché public de service de désignation d'un bureau d'étude; 

  

Vu la demande de l'opposition de pouvoir intégrer un de leur membre dans le  groupe de suivi technique ;  

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré , 

 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

Article premier: d'approuver le cahier des charges de désignation d'un auteur de projet pour l'actualisation du PCM, 

  

Article 2: d'approuver la convention fixant les modalités d'assistance technique de la Direction de la Planification de la 

Mobilité en vue de l’actualisation du PCM, 

  

Article 3 : d'approuver le pré-diagnostic qui sera joint au cahier des charges de désignation d'un auteur de projet pour le 

PCM. 

  

Article dernier : d'inviter le Collège communal via la DO2 - Mobilité à intégrer un membre de l'opposition dans le 

groupe de suivi technique. 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS rentre en séance. 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR quitte la séance. 
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27. DO2 - MOBILITE - PLAN D'INVESTISSEMENT WALLONIE CYCLABLE - APPROBATION DES 

FICHES PROJET DU PLAN D'INVESTISSEMENT - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 les fiches projets 

retenues dans le cadre du plan d’investissement. 

 

Ayant été selectionnée dans le cadre de l'appel à projet "Communes Pilotes Wallonie Cyclable 2020" lancé le 06 

octobre 2020 par le SPW, la Ville de Soignies doit rendre des fiches projets.  

Au vu des fiches réalisées et après avoir actualisé les estimatifs de manière à mieux tenir compte du décret Walterre, de 

l'augmentation actuelle des prix et de travaux complémentaires destinés à tenir compte de l'augmentation des surfaces 

de ruissellement, le plan d'investissement se décline comme suit: 

 

1. En termes de haut potentiel cyclable, les fiches suivantes ont été retenues : 

 Fiche n°1: Square Bordet pour un montant subsidié de 21.630€ TVAC  et une charge Ville de 3.370€ 

TVAC 

 Fiche n°2: Liaison Neufvilles Gage / Casteau - Chemin au sud du Bois des Haies pour un montant 

subsidié de 537.055€ et une charge Ville de 290.584€ TVAC 

     

2. En termes de potentiel cyclable moyen, les fiches suivantes ont été retenues : 

 Fiche n°3: Liaison Horrues / CNDL via le chemin de l'Ardoisier pour un montant subsidié de 160.174€ 

TVAC et une charge Ville de 24.955€ TVAC 

 Fiche n°4: Liaison Soignies / Chaussée-Notre-Dame pour un montant subsidié de 148.396€ TVAC et 

une charge Ville de 80.293€ TVAC 

 Fiche n°5: Liaison Neufvilles Gage / Casteau via le chemin du Grand Pont pour un montant subsidié 

de 350.970€ TVAC et une charge Ville de 189.899€ TVAC 

 Fiche n°6: Liaison Soignies / Braine-Le-Comte / Ecaussines via le chemin des Prés à Canons pour un 

montant subsidié de 188.440€ TVAC et une charge Ville de 101.959€ TVAC 

 

Au total, cela fait un montant subsidié de 1.406.668€ TVAC correspondant à 187% du subside octroyé et une charge 

ville totale de 691.061€ TVAC en sachant qu'il faudra revoir à la baisse vu qu'on a un subside de 750.000 euros mais 

que la Région wallonne nous avait demandé comme pour le PIC de mettre plus afin d'être sûr que la totalité du subside 

soit octroyée. 

 

Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Par rapport au projet, on entend bien qu'il y a  eu pas mal de discussions avec pas mal d'acteurs pour essayer de voir 

que la priorisation et qu'il y ait un timing à respecter donc là, je ne vais plus rentrer dans le détail, je voulais savoir 

quel était le choix, pourquoi la fiche 1 et pas la D, le E ou F. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Peut-être qu'entre la fiche 1 et la fiche 6, pour nous, il n'y a pas un ordre de réalisation, ce sont toutes les fiches qu'il 

faut réaliser, maintenant, on sait que la Région wallonne va nous refaire feet back  sur l'ensemble de ces fiches et en 

fonction de ce feet back qu'ils vont nous fairet, on aura une orientation, nous le fil conducteur a été qu'il faut que ce 

soient tous des projets qui puissent être réalistes et réalisés et finis pour mi 2024.  Ça veut dire que nous, on doit 

pouvoir faire le cahier de charges pour mi 2022, on doit, par exemple, être propriétaire de tout le site et ça a été un peu 

la réflexion sur ces différents projets. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Vous l'avez déjà dit mais je le répète, on a une ouverture d'1.400.000 euros dont un subside 750.000 donc si la Région 

wallonne est d'accord avec nos fiches projets, on aura encore la possibilité de sélectionner ce qu'il nous apparaît le 

plus important. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Effectivement, quand on voit la carte des projets envisagés et le maillage, il nous semble intéressant sur certains points 

et il est évident qu'on aimerait bien sans doute pouvoir en discuter en commission sur le reste parce que c'est vraiment 

important, c'est la première fois que l'on voit un plan de notre entité avec des projets concrets de liaison entre les 

villages et la ville et donc avec la connaissance que nous avons des flux scolaires, des flux pour les habitants, on sait 
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bien qu'après certaines choses plus à mettre en exergue que d'autres.  Ma deuxième interpellation, c'est que tout le 

projet du réseau cyclable communal existant, nous l'avions déjà bien utilisé pendant le Covid et donc au Conseil de 

septembre 2020, il y avait un point complémentaire que nous avions apporté en détaillant très précisément 6 points 

noirs dans le réseau cyclable existant et donc en reprenant votre carte, les 6 points noirs sont sur tous les parcours que 

vous envisagez.  Pour votre information, les citoyens, très concrètement, c'était : 

1. Chemin des Fontaines au croisement avec le chemin de l’Hostée entre les numéros 84 et 79 ; 

2. Rue de la Pierrette, à hauteur de la chapelle à trois faces entre les numéros 84 et 92 ; 

3. Rue reine de Hongrie, mais de l'autre côté, ce n'est pas ce côté qu'on a voté il y a quelques minutre; 

4. Chemin de Chaussée Notre Dame Louvignies, entre les numéros 55 et 90, tronçon proche du Spodio ; 

5. Chemin Tinette à hauteur des installations de Fabiola « La motte » entre les numéros 15 et 37 ; 

6. Le square de Savoye, passage entre les numéros 10 et 50 ; 

Donc ces points noirs là pour nous sont importants et on ne le retrouve pas du tout dans la réflexion à l'heure actuelle, 

ma question est toute simple, ces points noirs et où on vous avait dit que la sécurité des cyclistes et des piétons est mise 

en danger parce que l'état de la voirie ne permet plus de pouvoir l'emprunter d'une manière correcte, qu'est-ce que vous 

comptez faire pour ces voiries et il y a 6 que nous avions mentionnées et je pense qu'à ce Conseil du 07 septembre 2020, 

il y a un peu un assentiment général de dire "oui il y a ces points là et on doit les résoudre", ici, on a un projet d'une 

grande envergure et on ne retrouve pas ces points.  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Vous parliez de septembre 2020, vous avez, à juste titre d'ailleurs, sur certains points noirs que je connais très bien 

pour faire beaucoup de vélo aussi, qui sont très désagréables lorsque vous circulez en vélo et vous avez entièrement 

raison et on va d'ailleurs s'en occuper.  Ce n'est pas un projet qui a été construit pour quelque part essayer de polluer 

un point moins et que les personnes puissent circuler quand ils vont au travail, c’est-à-dire grosso modo une dizaine de 

trajets sur la semaine et pas le petit trajet qu'on peut faire le week-end pour aller se promener.  Il faut répondre à 

l'objectif de Wallonie-cyclable, l'objectif, c'est d'inviter les personnes à reprendre le vélo en tout cas dans les trajets 

courants, et donc, les trajets courants se sont les trajets qui amènent les personnes vers le travail et c'est pour ça que 

notre Conseiller en mobilité a bien travaillé dans ce dossier, il a, d'abord, sélectionné les grands trajets ville/Villages et 

puis parfois une autre piste de Village en village et donc c'est important qu'on sélectionne, on soit vraiment dans l'appel 

à subsides de Wallonie-cyclable. A côté, on est bien d'accord que de manière touristique, les quelques points noirs que 

vous avez cités, ce sont des endroits qu'on peut améliorer et il faudra aller chercher de deniers de la commune et on le 

fera dans le futur.  Mais dans le projet de Wallonie-cyclable, ce sont des subsides de déplacements courants, ça me 

semble très important. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je voulais juste compléter sur le fait que tout ça s'appuie sur, parce que vous dites que c'est la première fois qu'on voit 

une carte comme ça avec tout le réseau vélo, de ce qui est fait, de ce qui est en cours ou envisagé et de ce qui reste à 

faire par après.  C'est quand même quelque chose qu'on s'appuie depuis 2016 et ta réflexion était déjà là avant 2016 et 

là on a eu des plans élaborés en 2016 et c'est de là que sont venus tous les panneaux verts, ils sont venus s'installer un 

peu partout dans l'entité et on a été une des premières communes à aller dans ce projet-là et donc on continue au fur et 

à mesure.  Pour vous expliquer un peu l'idée des liaisons, par exemple, si on prend SOIGNIES/HORRUES, on a fait le 

Chemin du Fayt, là, on en occupé à faire les aménagements à la Chaussée d'Enghien et on aura quelque chose de 

continu pour plus sécuriser pour aller vers HORRUES.  SOIGNIES/NEUFVILLES avec le projet Carrières du Hainaut 

avec la pierre bleue, là aussi, on a fait des pieds et des mains pour avoir une liaison cyclo-piétonne, elle va être réalisée 

également.  Au niveau de SOIGNEIS/NAAST, il y a le Ravel et là on a eu la bonne nouvelle, notamment, avec la 

continuité de NAAST vers LE ROEULX où la Région a débloqué des subsides pour le SPW afin de continuer cette 

liaison et donc, nous, en fonction de tous ces éléments-là, voici les 6 autres fiches que l'on a, comme disait Monsieur 

LECLERCQ, faire  ces liaisons entre soit SOIGNIES et les villages, entre les villages ou entre notre entité et les villes 

extérieures.  Je rappelle juste qu'au niveau de la Commission communale Vélo, il y a également la CCATM, je pense 

que ça a été aussi entré à la CCATM où tous nos groupes politiques sont représentés et que ça été validé et accepté et 

n'hésitez pas quand vous avez des messages à faire passer, à le faire passer via vos représentants.   

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Un élément qui me paraît important, les points noirs dont vous parlez, ils ne sont pas éligibles dans le cadre du projet 

parce qu'il y a des conditions très précises.  Si je reprends tous les points noirs dont vous parliez et je reconnais qu'il y 

a un problème, je ne vais pas dire qu'il n'y a, mais ils ne sont pas éligibles dans le cadre du subside.  

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Je peux peut-être comprendre mais simplement d'être très concret, je vais en prendre un, c'est le chemin des 

Théodosiens, nous l'avons pris dans le cadre de la semaine de Mobilité avec la balade en vélo du dimanche qui avait 

été organisée, vous savez très bien quand même que le dernier tronçon de ce chemin en croisement avec la rue Gérard, 

il y a 100 mètres, ça ne va pas et de se dire voilà on fait le chemin qui va de là jusqu'au château de THIEUSIES dans les 

travaux qui seront éligibles et subventionnés et on oublie de faire 100 mètres avant, il  y a un gros problème. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce serait peut-être dommage de le mettre dans ce projet-ci, parce que là ce n'est que la piste cyclable, on aura qu'un 

tout petit subside, notre réflexion était aussi au-delà du timing du fait qu'on soit propriétaire, c'était aussi pour avoir le 

plus de subsides étant donné que si ce n'est qu'un tronçon dédié aux vélos, on a un subside beaucoup plus important, je 

crois qu'on a 80 % mais si c'est un subside où la voirie est partagée entre le vélo et un autre utilisateur, on n'a moins de 

subsides, etc…ici on a essayé de chercher le plus de subsides qu'on pouvait avoir mais ta réflexion est pertinente et il 

faut continuer à avancer dans cet objectif-là, vous avez tous des convaincus face à toi et que, malheureusement, tout ne 

se fait pas en un jour.  Je ne peux que partager tes propos. 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci pour les éléments de réponse et on constate que les points noirs doivent être réglés donc on sera attentif au 

budget extraordinaire 2022 pour que les éléments figurent au programme des différents travaux de rénovation qui sont 

programmés.  On va voter évidemment le point qui est  proposé ici, on comprend qu'il y a des contraintes qui ne sont 

pas celles qu'auraient choisies la Ville parce qu'objectivement, ces projets-là sont souvent des projets intéressants mais 

ce ne sont pas ces projets-là qui vont concrètement répondre aux besoins de mobilité vélo du quotidien, ils amélioreront 

le réseau à Soignies, c'est certain mais reconnaissons qu'au quotidien, ce n'est pas ça, ce qu'il faut c'est une piste 

cyclable sur les boulevards qui traversent Soignies sécurisé et aménagé, c'est aménagé le bas de la Chaussée 

d'Enghien, c'est une série d'éléments de cette nature-là. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous êtes sur des voiries régionales et on sait que tout ce qui est régional, va prendre plus de temps.  Si, maintenant, le 

subside qu'on a, c'est hypothétique qu'on le perdrait.  Je vous explique la logique qu'on a eue. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On veut simplement pointer du doigt c'est qu'ici, on répond à un appel à projets de la Région wallonne mais il faut 

reconnaître n'est vraiment calibré pour être plus efficace pour améliorer la mobilité vélo à Soignies.  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je voudrais quand même souligner une première chose,  c'est qu'on a les subsides et c'est le Ministre HENRY qui nous 

les a amenés pour pouvoir permettre à des travailleurs de se déplacer en vélo de manière plus sécurisée. Quand on 

regarde bien comment est profilé, vous avez qu'à relire l'appel à subsides, quand on regarde bien ce qu'il subside, ce 

sont des cheminements cyclistes sécurisés.  Deuxièmement, dans ce que nous avons et je tiens à remercier notre 

Conseiller en mobilité que je trouve très professionnel, quand je vois les choses qu'il a sélectionné, qui ont été 

corroborés aussi par le Collège, on a quand même des cheminements qui permettent aux travailleurs, réellement, de se 

déplacer de manière beaucoup plus sécurisée de ville à villages et villages à ville.  Dire que ça ne correspond pas à une 

sécurité positive, je ne suis pas d'accord. J'aurais voulu avoir cette discussion en commission, j'aurais pu expliquer les 

avantages à tout le monde, comment ça fonctionnait, c'est très long à expliquer, j'aurais préféré détailler ça en 

commission.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voulais simplement dire qu'on ne conteste pas cet investissement, ces subsides vont permettre de sécuriser des 

cheminements vélo, disons simplement que ce ne sont pas les plus efficaces pour la mobilité à vélo au quotidien.  Je vais 

prendre un exemple, la liaison, et je la connais bien, celle qui va de Neufvilles-Gage à Casteau que vous proposez 

d'aménager, je serais curieux de savoir combien de cyclistes vont l'utiliser au quotidien pour aller travailler, les 

promeneurs du dimanche ou les amateurs de belles balades, etc…certainement et c'est très bien. Mais reconnaissons 

que ce n'est pas un endroit où il y a un besoin de mobilité professionnelle. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

C'est en créant l'outil que les personnes commencent à se déplacer et pas l'inverse. Si vous estimez que les personnes 

vont se déplacer avant d'avoir l'outil, ça ne fonctionnera pas, on l'a vu la politique flamande par rapport à le politique 

wallonne, c'est en créant l'outil que l'usager commence à l'utiliser.  C'est une incitation à se déplacer autrement et ça 

c'est très important. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est ce qui clôture le débat.  Je me réjouis qu'on avance et qu'on continue notre maillage cyclo-piéton, on doit avancer 

dans cette voie-là et qu'on doit réfléchir aussi au revêtement et il y a toute une réflexion en interne par rapport à cet 

élément-là. 
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Considérant qu’au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s’est fixé comme objectif 

stratégique d’être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables ; 

  

Attendu l'action n°87 relative au fait d'encourager les déplacements cyclables dans l'entité par la mise à disposition de 

vélos et le développement du réseau cyclable ; 

  

Attendu l'action n°89 de prolonger les tronçons du Ravel et les liaisons cyclo-piétonnes entre les villages et le centre-

ville et d'améliorer les pistes cyclables pour renforcer la sécurité des usagers ; 

  

Considérant l'appel à projet "Communes Pilotes Wallonie Cyclable 2020" lancé le 06 octobre 2020 par le SPW ; 

  

Considérant la décision du Collège Communal du 08 octobre 2020 de participer à l'appel à projet, d'envoyer la 

manifestation d'intérêt au SPW pour le 31 Octobre 2020 et d'introduire un dossier de candidature pour le 31 Décembre 

2020 ; 

  

Considérant la décision du Collège Communal du 03 décembre 2020 d'approuver le dossier de candidature de l'appel à 

projet ; 

  

Considérant l'Arrêté Ministériel du 21 mai 2021 qui octroie une subvention de 750.000€ à la Ville de Soignies dans le 

cadre de l'appel à projet, repris en annexe ; 

  

Considérant, cependant, que le pouvoir subsidiant conseille aux Autorités locales de retenir des projet pour un montant 

équivalent de 150% à 200% de la subvention totale, soit de 1.125.000€ à 1.500.000€ de subside ; 

  

Considérant la décision du Collège Communal du 08 juillet 2021 de retenir, prioritairement, les fiches suivantes dans le 

plan d'investissement : 

 Haut potentiel cyclable: 

◦ la fiche B relative au Centre-ville et correspondant :                             

▪ à la rue G. Wincqz pour un montant subsidé PIWaCY de 209.378,40 € TVAC et une charge Ville 

de 490.621,60 € TVAC 

▪ et la liaison du Square Bordet pour un montant subsidé PIWaCY de 17.400,00 € et une charge 

Ville de 2.600,00 € TVAC 

◦ la fiche E relative à la liaison Neufvilles Gage / Casteau - Chemin au sud du Bois des Haies pour un 

montant subsidé PIWaCY de 488.232,36 € et une charge Ville de 264.167,64 € TVAC 

Soit un total subsidié PIWaCY de 715.010,76 € TVAC et une charge Ville de 757.389,24 € TVAC 

 Potentiel cyclable moyen: 

◦ la fiche H relative à la  liaison Soignies / Chaussée-Notre-Dame pour un montant subsidé PIWaCY de 

134.906,31 € TVAC et une charge Ville de 72.993,69 € TVAC 

◦ la fiche I relative à la liaison Horrues / CNDL via le chemin de l'Ardoisier pour un montant 

subsidé PIWaCY de 211.974,00 € TVAC et une charge Ville de 33.026,00 € TVAC 

◦ la fiche K relative à la liaison Neufvilles Gage / Casteau via le chemin du Grand Pont pour un montant 

subsidé PIWaCY de 319.064,13 € TVAC et une charge Ville de 172.635,87 € TVAC 

 Soit un total subsidié PIWaCY de 665.944,44 € TVAC et une charge Ville de 278.655,56 € TVAC 

  

Attendu la décision du Collège Communal du 11 octobre 2021: 

- de ne pas retenir la fiche relative à la rue G. Wincqz étant donné les contraintes de délais de mise en œuvre de ce 

chantier dans le quartier des Carrières déjà impacté par d'autres chantiers, 

- de remonter le niveau de priorité de la fiche relative au chemin de l'Ardoisier, 

- d'ajouter la fiche relative à la liaison supra-communale du chemin des Prés à Canons; 

  

Attendu qu'après réalisation des fiches et actualisation des estimatifs de manière à mieux tenir compte du décret 

Walterre, de l'augmentation actuelle des prix et de travaux complémentaires destinés à tenir compte de l'augmentation 

des surfaces de ruissellement, le plan d'investissement se décline comme suit: 

 Haut potentiel cyclable: 

◦ Fiche n°1: Square Bordet pour un montant subsidié PIWaCY de 21.630,00 € TVAC et une charge Ville 

de 3.370,00 € TVAC 

◦ Fiche n°2: Liaison Neufvilles Gage / Casteau - Chemin au sud du Bois des Haies pour un montant 

subsidié PIWaCY de 537.055,60 € et une charge Ville de 290.584,40 € TVAC 

 Potentiel cyclable moyen: 

◦ Fiche n°3: Liaison Horrues / CNDL via le chemin de l'Ardoisier pour un montant subsidié PIWaCY de 

160.174,48 € TVAC et une charge Ville de 24.955,52 € TVAC 
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◦ Fiche n°4: Liaison Soignies / Chaussée-Notre-Dame pour un montant subsidié PIWaCY de 

148.396,94 € TVAC et une charge Ville de 80.293,06 € TVAC 

◦ Fiche n°5: Liaison Neufvilles Gage / Casteau via le chemin du Grand Pont pour un montant 

subsidié PIWaCY de 350.970,54 € TVAC et une charge Ville de 189.899,46 € TVAC 

◦ Fiche n°6: Liaison Soignies / Braine-Le-Comte / Ecaussines via le chemin des Prés à Canons pour 

un montant subsidié PIWaCY de 188.440,56 € TVAC et une charge Ville de 101.959,44 € TVAC 

Pour un montant subsidié PIWaCY total de 1.406.668,12€ TVAC correspondant à 187% du subside octroyé et une 

charge ville totale de 691.061,88€ TVAC; 

  

Attendu que le Conseil Communal est invité à approuver le plan d'investissement; 

  

Pour ces motifs, 

  

Après en avoir délibéré , 

 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

Article unique: d'approuver le plan d'investissement tel que repris ci-dessous: 

 Haut potentiel cyclable: 

◦ Fiche n°1: Square Bordet pour un montant subsidié PIWaCY de 21.630,00 € TVAC et une charge Ville 

de 3.370,00 € TVAC 

◦ Fiche n°2: Liaison Neufvilles Gage / Casteau - Chemin au sud du Bois des Haies pour un montant 

subsidié PIWaCY de 537.055,60 € et une charge Ville de 290.584,40 € TVAC 

 Potentiel cyclable moyen: 

◦ Fiche n°3: Liaison Horrues / CNDL via le chemin de l'Ardoisier pour un montant subsidié PIWaCY de 

160.174,48 € TVAC et une charge Ville de 24.955,52 € TVAC 

◦ Fiche n°4: Liaison Soignies / Chaussée-Notre-Dame pour un montant subsidié PIWaCY de 

148.396,94 € TVAC et une charge Ville de 80.293,06 € TVAC 

◦ Fiche n°5: Liaison Neufvilles Gage / Casteau via le chemin du Grand Pont pour un montant 

subsidié PIWaCY de 350.970,54 € TVAC et une charge Ville de 189.899,46 € TVAC 

◦ Fiche n°6: Liaison Soignies / Braine-Le-Comte / Ecaussines via le chemin des Prés à Canons pour 

un montant subsidié PIWaCY de 188.440,56 € TVAC et une charge Ville de 101.959,44 € TVAC 

 

 

28. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - REMPART DU VIEUX 

CIMETIERE – SUL – ADMISSION DES CYCLISTES A CONTRESENS DANS LE SENS INTERDIT - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce lundi 25 octobre 2021 différents règlements 

complémentaires sur le roulage. 

 

1. Rempart du Vieux cimetière : Instauration d’un SUL dans le sens unique actuel entre la rue du Cul de sac 

et le sentier de Scaubecq. 

 

2. Rempart Legros : Instauration d’un SUL. 

 

3. Chemin de l’Épinois, 45 : Réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées. 

 

4. Rue de Mombriau, 2 : Réservation d’un emplcament de stationnement pour personnes handicapées. 

 

5. Rue de l’Aire : Etablissement d’un rétrecissement/effet de porte avec priorité de passage. 

 

6. Agglomération d’Horrues :Extension de l’agglomération d’Horrues à la rue de l’Aire 

 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 
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abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d’instaurer un SUL au Rempart du Vieux cimetière, dans le sens unique actuel entre la rue du Cul 

de sac et le sentier de Scaubecq; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Rempart du Vieux Cimetière, l’admission des cyclistes à contresens, dans le sens interdit existant depuis le 

sentier de Scaubecq à et vers la rue du Cul de sac via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel 

M2 et F19 avec panneau additionnel M4. 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rempart du Vieux Cimetière, l’admission des cyclistes à contresens, dans le sens interdit existant depuis le sentier de 

Scaubecq à et vers la rue du Cul de sac via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec 

panneau additionnel M4. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

29. DO2 - MOBILITÉ - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE - REMPART LEGROS – 

SUL – ADMISSION DES CYCLISTES A CONTRESENS DANS LE SENS INTERDIT - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 
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Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 17 juin 2021 relative à la mise à jour des sens uniques et SUL dans 

l’entité ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de favoriser la 

mobilité douce et les changements de comportements pour des modes de transports durables; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d’instaurer un SUL au Rempart Legros, dans le sens interdit actuel de la rue des Martyrs de Soltau 

au Boulevard F. Roosevelt; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

  

 Rempart Legros, l’admission des cyclistes à contresens dans le sens interdit existant depuis la rue des 

Martyrs de Soltau à et vers le Boulevard F. Roosevelt via le placement de signaux C1 avec panneau 

additionnel M2 et F19 avec panneau additionnel M4. 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rempart Legros, l’admission des cyclistes à contresens dans le sens interdit existant depuis la rue des Martyrs de Soltau 

à et vers le Boulevard F. Roosevelt via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec panneau 

additionnel M4 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 
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30. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - CHEMIN DE 

L'EPINOIS,45 - RESERVATION D’UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES 

HANDICAPEES - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu les circulaires ministérielles du 3 avril 2001 et du 25 avril 2003 relatives aux réservations de stationnement pour les 

personnes handicapées; 

  

Vu la délibération du Collège communal en date du 3 septembre 2021 relative à la réservation d’un emplacement de 

stationnement pour personnes handicapées à la rue Tour petit château n°23 ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Attendu qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant la demande d'une personne handicapée pour la réservation d'un emplacement de stationnement à proximité 

de son domicile au chemin de l'Epinois n° 47; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE : 

  

Article premier : Chemin de l'Epinois, la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées, 

côté impair, le long de l’immeuble n°45. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec pictogramme de personne handicapée et flèche 

montante « 6m ». 

  

Article dernier : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre wallon des travaux publics. 

 

 

31. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE DE MOMBRIAU, 2 

- RESERVATION D’UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES HANDICAPEES - 

VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

                    

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 
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abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu les circulaires ministérielles du 3 avril 2001 et du 25 avril 2003 relatives aux réservations de stationnement pour les 

personnes handicapées; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Attendu qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Considérant la demande d'une personne handicapée pour la réservation d'un emplacement de stationnement à proximité 

de son domicile à la rue de Mombriau n° 2; 

  

Considérant l’analyse du dossier du demandeur en fonction des conditions suivantes qui doivent être respectées : 

 vérification du domicile du demandeur : positif 

 validité de la carte spéciale de stationnement du demandeur : positif 

 vérification de l’immatriculation du véhicule du demandeur ou du véhicule d’une personne habitant chez 

lui : positif 

 attribution d’une réduction de 12 points d'autonomie et y compris d'une réduction de 2 points liée à la 

difficulté de se déplacer par l’attestation de reconnaissance d’handicap du SPF Sécurité sociale : positif 

 pas d’accessibilité réelle au moyen de garage ou de parking privé : positif 

 stationnement autorisé et pas alternatif : positif 

 réservation située sur le domaine public: positif 

  

Considérant l'avis négatif de la DO 2 Mobilité relatif aux critères suivants: 

- existance d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à 45 mètres du domicile du demandeur; 

- facilité de stationnement à proximité du domicile du demandeur; 

  

Attendu cependant que l'usage de l'emplacement évoqué impose la traversée d'une chaussée et présente donc un risque 

accru pour les usagers ; 

  

Vu la proximité d'un lieu public ;  

  

Considérant que les emplacements réservés ne sont pas individualisés et sont dès lors toujours accessibles à toutes les 

personnes handicapées titulaires de la carte spéciale de stationnement ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE : 

  

Article premier : Rue de Monbriau, la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées, côté 

pair, à proximité de l’immeuble n°2. 

Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9a avec pictogramme de personne handicapée et flèche 

montante « 6m ». 
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Article dernier : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre wallon des travaux publics. 

 

 

32. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - RUE DE L’AIRE - 

ETABLISSEMENT D’UN RETRECISSEMENT AVEC PRIORITE DE PASSAGE - VOTE 

 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de mettre en 

place une stratégie globale de mobilité et de sécurité routière; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d’établir une priorité de passage pour l’effet de porte situé à la rue de l’Aire à proximité du 

chemin de la Musquette ; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

 Rue de l’Aire : établissement d’un rétrécissement à hauteur du poteau d’éclairage n° 234/01661 avec priorité 

de passage pour les conducteurs sortant de l’agglomération d’Horrues comme figuré au plan ci-joint qu’il 

conviendra de joindre au règlement complémentaire lors de la procédure d’approbation; 

  

Considérant que cette mesure sera matérialisée via le placement de signaux B19 et B21 ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Rue de l'Aire, l'établissement d’un rétrécissement à hauteur du poteau d’éclairage n° 234/01661 avec priorité de passage 

pour les conducteurs sortant de l’agglomération d’Horrues comme figuré au plan ci-joint. 
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Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 

33. DO2 – MOBILITÉ – REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LE ROULAGE - AGGLOMERATION 

D'HORRUES - EXTENSION RUE DE L'AIRE - VOTE 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de 

politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 

tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la 

circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement 

de la signalisation routière et ses annexes; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la 

prise en charge de la signalisation; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant qu'au travers de son programme stratégique transversal, le Collège communal s'est fixé comme objectif 

stratégique d'être une entité offrant une mobilité douce, aisée et sécurisée et de manière opérationnelle de mettre en 

place une stratégie globale de mobilité et de sécurité routière; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic; 

  

Attendu qu’il y a lieu d'étendre l'agglomération d'Horrues d'environ 50 mètres au niveau de la rue de l'Aire et ce afin de 

permettre d'inclure l'effet de porte dans l'agglomération; 

  

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie, avis favorable sur des 

mesures/aménagement qui nécessitent un règlement complémentaire à soumettre à l’agent d’approbation et qui reprend 

les conclusions suivantes : 

 AGGLOMÉRATION D'HORRUES: la modification de l'agglomération d'Horrues comme 

suit:                                                  - rue de l'Aire à hauteur du poteau d'éclairage n° 231/01660; via le 

placement de signaux F1 et F3. 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale; 

 

A l’unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: 

  

Agglomération d'Horrues: la modification de l'agglomération d'Horrues comme suit:                                                   

- rue de l'Aire à hauteur du poteau d'éclairage n° 231/01660; via le placement de signaux F1 et F3. 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux publics. 

 

 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

787 

 

34. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CADRE DE VIE - BOUCLE DU HAINAUT - MOTION 

DEPOSEE PAR PS – ENSEMBLE - MR – Ecolo VISANT A DEMANDER A ELIA DE PRENDRE 

PLEINEMENT EN COMPTE LES CONCLUSIONS DES DIFFERENTES ETUDES INITIEES - VOTE  

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 25 octobre 2021 des 

dernières actualités concernant la boucle du Hainaut. 

 

Le 1
er

 octobre 2021 : Réunion entre le Collège et le porte-parole de REVOLHT 

 

Le 05 octobre 2021: REVOLHT rencontre le cabinet de la Ministre Tellier pour discuter des premiers résultats de 

l’étude concernant les impacts des champs électromagnétiques sur la santé humaine, l’environnement et la biodiversité. 

Un cadre légal a été réclamé par REVOLHT. 

 

Le 18 octobre : Présentation des conclusions de l'analyse de l'UMons sur la contre-proposition du groupe technique de 

l'asbl REVOLHT aux Bourgmestres des villes se trouvant sur le potentiel tracé ainsi qu’au Ministre Borsus.  

 

Le 25 octobre 2021 : Présentation des conclusions de l'analyse de l'UMons sur la contre-proposition du groupe 

technique de l'asbl REVOLHT à la presse. 

Suite à cette présentation et aux conclusions de l'Université de Mons, le Collège communal d'Ecaussinnes déposera, ce 

soir, au Conseil communal, une nouvelle motion. 

Il est proposé de soumettre au Conseil communal de Soignies cette motion qui demande 4 choses :  

1. qu’Elia retire sa demande en l’état pour prendre en compte les différentes études demandées à la fois par le 

Ministre BORSUS, mais également l’étude sur les champs électromagnétiques commandées par la Ministre 

TELLIER ;  

2. que le Ministre BORSUS n’autorise pas le lancement de la procédure de modification des plans de secteur ;  

3. que les calculs suggérés à investi+gation par l’UMons soient effectués ; 

4. que  la protection de la santé et du bien-être des habitants, ainsi qu’à leur qualité de vie, le respect de 

l’environnement, la qualité du patrimoine, de la ruralité, de notre agriculture et du bien-être animal soient au 

centre de l’attention si un nouveau dossier était envisagé. 

 

 

Y-a-t-il des réactions ? 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre, de nous avoir contacté ainsi que l'ensemble de mes collègues chefs de groupe afin de 

pouvoir réagir et présenter cette motion qui a été adaptée très rapidement par les services de la Ville, on les remercie et 

de pouvoir s'adapter et ce n'est finalement que la suite logique d'un combat qui continue d'emblématique puisque 

depuis le début de cette histoire, il y a quand même une unanimité au niveau des groupes politiques pour s'opposer au 

projet présenté initialement et, aujourd'hui,  on a peut-être une nouvelle arme qu'on peut brandir, c'est cette étude 

d'Umons qui démontre, expertise à l'appui, qu'il y a d'autres solutions possibles et notamment cette enfouissement sur 

l'ensemble de la Ville si on travaille avec du courant continu, solution qu'on avait déjà proposée il y a plusieurs mois 

maintenant et qui avait été systématiquement renvoyée et en tout balayée d'une revers de la main par ELIA.  

Aujourd'hui, on a la légitimité académique qui prouve que cette solution est possible et viable et qui serait évidemment 

quelque chose de bénéfique  pour l'ensemble des citoyens et pas uniquement les citoyens sonégiens.  Cette motion est la 

suite logique de notre combat et colle au plus près à l'actualité.  Je remercie les services d'avoir adapté cette motion et 

de nous la présenter.   

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour compléter ce que Monsieur PREVOT vient d'expliquer, je vais d'abord rappeler qu'au départ, le travail avait été 

fait par REVOLHT et donc c'est la mobilisation des moyens de REVOLHT qui aujourd'hui est cautionnée finalement par 

l'étude de l'Umons et ça c'est quand même important de constater qu'une mobilisation citoyenne parvient à faire un 

travail de qualité par les experts universitaires, c'est un premier point.  Le deuxième point, c'est que finalement la 

conclusion, c'est de dire c'est faisable en enterré si on prend le projet très globalement en Flandre et en Wallonie et 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

788 

 

d'autre part, avec un élément qui est un coût, il le dise, c'est entre 2 fois et  5 fois plus cher que le coût en aérien mais 

j'insiste et dans la délibération nous l'indiquons, il y a des réalités qui doivent être cachées aujourd'hui, d'abord le coût 

pour la santé humaine, la santé animale et tout ce qu'il y a sur l'environnement où ça quand on est dans du courant 

alternatif, il y a des ondes électromagnétiques, ce qui n'est pas le cas quand on est en courant continu et il y a un autre 

coût qui est, également, la perte des valeurs, perte matrimoniale, perte d'attractivités touristiques, la perte de valeur de 

biens immobiliers que les lignes aériennes font courir évidemment tout au long du tracé mais ça c'est un coût 

aujourd'hui qui est encore caché et donc les conclusions de l'étude universitaire Umons ne peut pas se résumer à dire 

ça va être 2 à 5 fois plus cher pour ELIA si elle réalise dans ces conditions-là, l'élément c'est de dire l'ensemble des 

coûts y compris pour la collectivité publique et pour la somme des particuliers impactés et c'est ça aussi le message, je 

pense, que nous voulons dire au travers de cette résolution qu'évidemment le groupe Ensemble soutient. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci 

Monsieur VENDY 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Je voudrais également souligner l'efficacité du groupe REVOLHT et l'efficacité citoyenne puisqu'elle rencontre tout 

simplement un travail qui est unanime et qui a été porté tant par le politique, les communes, et leurs habitants et je 

crois que c'est important de souligner cette unanimité et ce partage de l'efficacité des collaborateurs. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je partage totalement tout ce qui vient d'être dit, c'est vraiment que REVOLHT fait un travail remarquable sur 

l'ensemble du territoire qui est malheureusement concerné par le potentiel tracé et ils ont aussi bien fait les choses 

parce que cette étude a été payée par les villes qui sont concernées et je pense qu'on fait tous bloc et qu'on est tous bien 

unanimes derrière REVOLHT et contre ce projet et contre les pratiques d'ELIA.   

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je trouve ça important, on a parlé de la participation citoyenne et elle est très importante avec REVOLHT et on les 

remercie et tous les citoyens qui se sont engagés dans ce processus.  Les 4 partis restent unis et opposés à ce projet de 

mastodonte et ça me semble important qu'on se serre les coudes. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on vote la motion ajoutée à l'ordre du jour. 

A l'unanimité,  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le Code du Développement Territorial ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°48, du 11 juin 2020, organisant la participation du public 

en lieu et place de la réunion d'information préalable obligatoire pour certaines révisions du plan de secteur ; 

  

Considérant le projet actuel "Boucle du Hainaut" du gestionnaire de réseau électrique ELIA Asset SA, visant à installer 

une ligne de très haute tension de 380.000 Volts en courant alternatif entre Avelgem et Courcelles ; 

  

Considérant que la demande consiste en la révision des plans de secteur par l'inscription d'un périmètre de réservation 

passant par le territoire de plusieurs communes du Hainaut, dont Soignies ; 

  

Considérant la première Motion votée à l’unanimité lors du Conseil communal du 03 septembre 2019 visant à exiger 

d’Elia la transparence sur le tracé du projet « Boucle du Hainaut » ; 

  

Considérant la seconde Motion votée à l’unanimité lors du Conseil communal du 16 juillet 2020 visant à réitérer la 

demande de plus de transparence sur le tracé du projet « Boucle du Hainaut » ; 

  

Vu l’avis du Conseil communal du 20 octobre 2020 voté à l’unanimité, reprenant un avis défavorable au projet déposé 

et réitérant la demande de plus de transparence sur le tracé du projet « Boucle du Hainaut » ; 

  

Considérant que la procédure a fait l’objet d’une procédure adaptée sans la tenue d’une réunion d’information préalable 

comme prévu par le code du développement territorial (CoDT) ; 

  



Conseil du 25 octobre 2021 

 

789 

 

Considérant que cette mesure de publicité a suscité exactement 6.618 réclamations recevables transmises auprès de 

notre Administration communale ; 

  

Considérant que la Communauté Urbaine du Centre a rencontré le 7 octobre 2020 le Ministre Wallon en charge de 

l’aménagement du territoire, Monsieur Willy BORSUS, qui devra statuer concernant cette demande de modification du 

plan de secteur ; 

  

Considérant le dépôt, le 6 janvier 2021, par ELIA Asset SA, auprès du Ministre Wallon de l’Aménagement du 

Territoire, Willy BORSUS, de son dossier de demande de modification du plan de secteur ; 

  

Considérant que le tracé du projet « Boucle du Hainaut » déposé au Gouvernement wallon est inchangé; 

  

Considérant la visite du Ministre Wallon en charge de l’aménagement du territoire, Willy Borsus, qui s’est déroulée le 

week-end du 09 et 10 janvier 2021 dans l’ensemble des communes potentiellement impactées par le projet « Boucle du 

Hainaut » ; 

  

Considérant la visite de la Ministre Wallonne en charge de l’environnement, Céline TELLIER, qui s’est tenue le 29 

janvier 2021 en région du Centre ; 

  

Considérant la troisième Motion votée à l’unanimité lors du Conseil communal du 23 février 2021 demandant 

l’abandon du projet « Boucle du Hainaut » en attendant d’avoir l’ensemble des résultats des différentes études ; 

  

Considérant la quatrième motion votée à l’unanimité lors du Conseil communal du 27 avril 2021 visant à redemander la 

création de comités de concertation composés de représentants des citoyens ; 

  

Considérant que le Ministre Wallon en charge de l’aménagement du territoire, Monsieur Willy BORSUS, a indiqué 

souhaiter obtenir toutes les analyses et toutes les informations utiles, de toute nature, par rapport au projet d’inscription 

au plan de secteur d’une nouvelle liaison d’une tension de 380 kW d’une capacité de 6 GW entre Avelgem et 

Courcelles, appelée "Boucle du Hainaut" ; 

  

Considérant que dans ce contexte, le Ministre a mandaté un expert, Jing DAI, afin d’analyser la pertinence de 

l’infrastructure et du projet porté par ELIA Asset SA ; 

  

Considérant que cette étude ne portait pas sur les postulats de départ d’ELIA Asset SA, notamment les choix 

technologiques tels que, par exemple, le choix d’une tension de 380 kW, d’une capacité de 6 GW, d’une ligne aérienne 

en courant alternatif ; 

  

Considérant que compte tenu de l’importance de ce dossier, le Ministre BORSUS s’est engagé à lancer un nouveau 

marché public de services portant sur une expertise des choix technologiques retenus par Elia pour la réalisation du 

projet de liaison électrique à haute tension, dit "Boucle du Hainaut" ; 

  

Considérant que le Ministre wallon de l’Aménagement du territoire, M. Willy BORSUS, suite aux interpellations des 

différentes communes concernées, indique souhaiter obtenir toutes les analyses et toutes les informations utiles, de toute 

nature, par rapport au projet d’inscription au plan de secteur d’une nouvelle liaison d’une tension de 380 kW d’une 

capacité de 6 GW entre Avelgem et Courcelles, appelée « Boucle du Hainaut » ; 

  

Que dans ce contexte, le Ministre a demandé, l’avis de Jing DAI, chargeant l’expert de se prononcer sur la nécessité 

d’une nouvelle liaison 380 kV entre Avelgem et Courcelles, mais aussi Conseil communal du 28 octobre 2021 – 

Aménagement du Territoire – Révision du Plan de secteur – Boucle du Hainaut – Motion sur le choix technologique de 

la Liaison boucle du Hainaut ; Considérant que, selon le rapport de M. Jing DAI, la ligne à très haute tension s’avère 

nécessaire, notamment pour compenser la fermeture des réacteurs nucléaires belges ; Considérant toutefois que cette 

étude ne porte pas sur la pertinence de ce tracé et confirme que ce projet ne servira que très peu le Hainaut, mais servira 

également d’autres provinces belges et d’autres pays ; Considérant que compte tenu de l‘importance de ce projet et de 

ce dossier, le Ministre BORSUS s’est engagé à lancer un nouveau marché public de services portant sur une expertise 

des choix technologiques retenus par Elia pour la réalisation du projet de liaison électrique à haute tension, dit « Boucle 

du Hainaut », qui contre-analyse des études réalisées par Elia et analyses ampliatives de l’expertise réalisée par Jing Dai 

; 

  

Considérant que la Ministre wallonne de l’environnement, Madame Céline TELLIER, a également annoncé vouloir agir 

sur deux volets, à savoir sur la fixation de valeurs seuils, afin d'éviter tout risque pour la santé, en particulier chez les 

enfants, mais aussi via une étude pour approfondir la question de l’impact des rayonnements électromagnétiques sur la 
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santé, l’environnement, et les êtres vivants en général, ainsi que sur l'hyper électrosensibilité ; que ces résultats sont 

annoncés pour la fin de l’année 2021 ; 

  

Considérant que sans avoir eu, étudié et analysé les résultats de l’ensemble de ces études, il est prématuré d’adopter tout 

projet de modification du plan de secteur ; Vu que dans son « Dossier de base » présenté à l’occasion de la demande de 

réservation d’un corridor de 200 m de large sur 84,5 km de long ELIA reconnait à la page 102 au point 8.4.2 

Technologie DC « Seul un champ magnétique continu, comparable au champ magnétique terrestre, est généré ». C’est-

à-dire que le courant continu ne génère pas de rayonnement électromagnétique. Que dès lors ce rayonnement 

électromagnétique est le seul fait du courant alternatif et ne concerne pas le courant continu. Que le transport du courant 

continu à Très Haute Tension se fait par câbles enfouis ; 

  

Considérant les conditions de vie humainement extrêmement difficiles que génèrent les incertitudes liées à ce dossier et 

qui pèsent au quotidien sur les habitants et riverains ; 

  

Considérant qu’Elia est le leader européen de la technologie de l’enfouissement des câbles à très hautes tensions en 

courant continu sur courtes distances, qu’elle a utilisé cette technique lors de la réalisation des projets : - SuedOstLink 

entre Wolmirstedt (D) et Isar (D) long de 273 km - NEMO Link entre Richborough (GB) et Zeebrugge (B) long de 140 

km - ALEGRO entre Lixhe (B) et Oberzier (D) long de 90 km enfouis dans les emprises gérées par la SOFICO le long 

de l’autoroute propriété de la région wallonne et de la ligne TGV gérée par INFRABEL ; 

  

Attendu que la longueur de 84,5 km de la Boucle du Hainaut est quasi identique à celle de la liaison ALEGRO, elle ne 

doit dès lors pas être un obstacle à l’enfouissement d’un câble THT (Très Haute Tension) en courant continu ; 

  

Considérant qu’une étude préalable de faisabilité, financée par les 14 communes et les 2 intercommunales IDEA et 

IDETA, a été commandée auprès de l’Université de Mons (UMons) ; 

  

Considérant qu’il ressort de cette étude que la possibilité d’enfouissement en courant continu est envisageable en 

Hainaut sous certaines conditions ; 

  

Considérant que les avantages de l’enfouissement des lignes et leur basculement en courant continu et qu’à ce titre 

l’asbl citoyenne « REVOLHT » propose d’intégrer les projets Boucle du Hainaut et Ventilus ; 

  

Considérant qu’il est primordial que les habitants de la ville de Soignies soient les moins impactés et que le territoire 

conserve ses caractéristiques territoriales, et par là que soient préservés sa ruralité et son paysage ; 

  

Considérant qu’à ce titre le tracé de la ligne enterrée doit l’être de manière privilégiée dans les emprises le long des 

autoroutes, des voies navigables, des lignes de chemin de fer et autres propriétés publiques pour réduire au maximum 

les nuisances et les désagréments aux citoyens, aux exploitations agricoles, aux entreprises et aux propriétaires privés ; 

  

Considérant la contre-proposition réalisée par l’asbl Révolth ; 

  

Considérant les conclusions de l’avis critique sur la contre-proposition de Révolth à propos du projet « Boucle du 

Hainaut » réalisé par l’UMons et rendu public le 25 octobre 2021, en particulier : « Parmi les différentes solutions 

émises par REVOLHT, la solution en courant continu HVDC « point à point » apparaît comme l’alternative la plus 

intéressante. Cette alternative engendre cependant des surcoûts à ne pas négliger. Ceux-ci doivent être mis en balance 

avec les bénéfices pour la société afin de juger de l’intérêt de la solution. Dans l’affirmative, il conviendrait de 

l’investiguer de manière plus approfondie et par des calculs extensifs d’écoulement de charge afin de la valider 

techniquement » ; 

  

Considérant la motion proposée par la Commune d’Ecaussinnes demandant de prendre pleinement en compte les 

conclusions des différentes études initiées. 

  

Vu qu’il reste impératif de défendre une approche globale et cohérente à l’échelle du territoire ; 

  

Vu l’intérêt communal dudit projet ; 

  

A l'unanimité,  DECIDE : 

  

Article premier : exhorte ELIA Asset SA à retirer sa demande afin qu’elle puisse pleinement prendre en compte les 

conclusions des différentes études initiées et les futures décisions qui seront prises par la Wallonie pour assurer la 

protection de la santé humaine, de la santé animale et de la biodiversité, notamment la contre-proposition de Révolth. 
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Article 2 : demande à ELIA Asset SA de procéder à l’investigation suggérée par les conclusions de l’avis critique émis 

par l’Université de Mons. 

  

Article 3 : demande en conséquence au Ministre Wallon en charge de l’aménagement du territoire, Monsieur Willy 

BORSUS, de ne pas accepter le lancement d’une procédure de modification du plan de secteur sollicitée par ELIA Asset 

SA, dans la mesure où les résultats des études annoncées devront être préalablement connus avant toute instruction de 

ce dossier. 

  

Article 4 : le cas échéant, de demander à ELIA Asset SA de déposer un nouveau dossier au Gouvernement wallon 

prenant en compte la contre-proposition de Révolth, validée par les conclusions de l’UMons ; 

  

Article 5 : réaffirme la priorité absolue accordée à la protection de la santé et du bien-être des habitants, ainsi qu’à leur 

qualité de vie, le respect de l’environnement, la qualité du patrimoine, de la ruralité, de notre agriculture et du bien-être 

animal. 

  

Article 6 : réitère l’ensemble des éléments transmis dans son avis du 20 octobre 2020 et singulièrement « qu’au vu du 

dossier de base, (…) et des impacts inacceptables en matière de santé, d’environnement et de cadre de vie, la position 

du Conseil communal ne peut être que défavorable à cette révision du plan de secteur et demande avec force l’abandon 

de la procédure en cours » ainsi que dans les motions ultérieures. 

  

Article dernier : de transmettre une copie de la présente délibération : 

 aux Communes potentiellement concernées par le projet « Boucle du Hainaut »; 

 à Elia; 

 au Ministre wallon en charge de l’Aménagement du territoire; 

 à la Ministre Wallonne de l'Environnement, de la Ruralité et du Bien-être animal; 

 au Ministre wallon de l'énergie; 

 au Ministre-Président de la Région Wallonne; 

 à la Ministre fédérale de l'Energie; 

 au Premier Ministre; 

 au Président du Parlement Wallon; 

 aux Présidents de partis PS, CDH, MR, ECOLO. 

  

35. DO2 - ENVIRONNEMENT - INONDATIONS JUIN, JUILLET ET AOUT 2021 - MESURES PRISES - 

SUITE - INFORMATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce lundi 25 octobre 2021 de la suite 

des mesures prises dans les cadres des inondations qui ont touchées l’entité au cours de cet été 2021. 

 

Le 24 septembre 2021: Une rencontre avec la cellule GISER était organisée sur les sites problématiques de Neufvilles et 

Horrues. La cellule GISER établit actuellement un rapport. 

 

Le 22 octobre 2021: Un robot spécifique est venu couper les raccords pénétrants dans les canalisations identifiées lors 

des passages caméras réalisés en juin dernier. 

 

Le 28 octobre 2021: Le cahier spécial des charges pour le lancement d’un marché public pour l'étude hydrologique des 

territoire de Neufvilles et Thieusies passara en collège.  

 

Quartier de l'Epinois : Des inspections caméra des égouttages et curage sont en cours de programmation. 

 

Obrecheuil : Remplacement d’un garde corps au niveau du chemin Marguerite à Thieusies est prévu en Modification 

budgétaire. 

 

On continue à avancer et j'espère qu'on n'aura plus d'éléments pour le Conseil de novembre. 

 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Juste pour demander que lorsque le rapport GISER sera connu que ce dernier soit soumis à la Commission 

spécifiquement. 

 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

792 

 

 

 

Vu les délibérations du Conseil communal du 13 juillet 2021 et 13 septembre 2021 relatives aux inondations de l'été 

2021 et aux différentes mesures prises et à prendre suite aux dégâts occasionnés par celles-ci ; 

  

Vu les fortes précipitations qui se sont abattues sur l'entité causant de nombreuses inondations soit par ruissellement, 

soit par coulées boueuses, soit par débordement des égouts qui étaient en surpression le 04 juin 2021 ; 

  

Vu les nouvelles précipitations importantes qui ont causé des inondations essentiellement par ruissellement et coulées 

boueuses les nuits du 17 au 18 juin 2021 et du 19 au 20 juin 2021 ; 

  

Considérant que le jeudi 15 juillet, en après-midi et soirée, de nouvelles précipitations importantes se sont abattues sur 

l'entité (51.5 mm en 18heures) ; 

  

Considérant que l'IRM indique que les quantités de précipitations moyennes en août (valeur moyenne observée sur une 

période de 30 ans) sont de l'ordre de 79.3 mm à Uccle ;  

  

Considérant que les inondations du mois de juin résultent de grosses quantités d'eau tombées en peu de temps, ce qui 

a eu pour conséquence de mettre en surpression le réseau d'égouttage et a généré des coulées de boues et 

ruissellements ; 

  

Considérant que les dernières inondations du mois de juillet résultent d'une importante quantité d'eau tombée sur 

une longue période, ce qui a eu pour conséquence de faire déborder les cours d'eau et les fossés ; 

  

Considérant que le 21 août 2021 de nouvelles précipitations ont causé des inondations, notamment à Neufvilles à la 

route de Montignies à hauteur de la maison de village et à la rue Reine de Hongrie, au croisement avec le Ravel ; 

  

Considérant que certaines mesures ont été prises par la DO1 Travaux et la DO2 Environnement, à savoir :  

- Une rencontre avec la cellule GISER du SPW s'est déroulée le 24 septembre 2021. Les sites problématiques de 

Neufvilles et Horrues ont été visités. La cellule GISER établit un rapport. 

- La rédaction du cahier spécial des charges pour lancer un marché public pour la rédaction de l'étude hydrologique 

des territoire de Neufvilles et Thieusies est terminée. Il sera soumis au Collège communal le 28/10/2021. 

- Inspections caméra de canalisations :  

 Chaussée d'Enghien 193 à SOIGNIES : passage caméra réalisé le 24/06. Il est apparu quelques 

raccordements légèrement pénétrant dans le collecteur qui diminuent la section de celui-ci. On constate 

également qu'une majorité de maisons est raccordée dans le tiers inférieur de l'égouttage; ce qui implique 

que dès que l'eau monte un peu dans le collecteur, par retour des vases communicants, elle monte également 

dans les raccordements particuliers. Afin que les riverains ne subissent plus d'inondations par ce principe de 

retour des vases communicants, ils doivent installer sur leurs canalisations de raccordements un système de 

clapet anti-retour.  

    Le passage d'un robot dans la canalisation qui va couper les raccords pénétrants est prévu le 22/10/2021. 

 Quartier de l'Epinois : inspections caméra des égouttages et curage en cours de programmation ; 

  

  

Article unique : prend connaissance des mesures prises suite aux inondation de juin-juillet-août 2021. 

 

 

 

36. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

Question de Monsieur le Conseiller BRILLET : On rencontre le même problème qu'à NEUFVILLES en ce qui 

concerne l'éclairage public à NAAST et notamment à la rue du Bosquetiau. Les services sont intervenus, l'électricité a 

été rétablie et maintenant c'est au bout de la rue de la Haute Folie depuis le Chemin du Bosquetiau jusqu'à la Chaussée 

du Roeulx, qui se retrouve sans éclairage public donc il doit sans doute y avoir un problème. 

  

 

Réponse de  la DO1 – Travaux pour suite (transmettre un courrier en ce sens à ORES  
  

Ces problèmes ont été signalés le 27/09 à ORES. Dès que nous recevrons une réponse, nous en ferons part au 

Secrétariat général pour communication à Mr BRILLET. Un rappel a été fait ce jour par la DO1 – Travaux. 
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Question de Madame la Conseillère PLACE : Serait-il possible de refaire les marquages au sol des passages piétons. 

Quand vous venez du Boulevard pour aller à la rue Léon Hachez à hauteur de l'Athénée mais aussi du côté du Rempart 

du Vieux Cimetière du côté de la mutualité SOLIDARIS. 

  

 

Réponse de  la DO1 – Travaux pour suite et DO2 – Mobilité pour vérifier si un règlement existe à hauteur du 

rempart 
  

Il n’y a pas de traversée piétonne existante à la rue Léon Hachez à proximité du boulevard et en face de l’Athénée ni 

au rempart du vieux cimetière, à hauteur de la mutualité. 
  

 

 

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Depuis le début de la crise, le Ravel est sollicité par des personnes 

de tout âge, serait-il possible de faire des aménagements par exemple des infrastructures comme dans les maisons de 

repos (bancs, etc…). 

  

Réponse de  la DO2 - Mobilité pour suite 
  

La pose de banc est prévue dans le cadre du subside Vhello.  

Ils devraient être placés par la DO1 dans le courant de cet automne. 
  

 

 

Question de Madame la Conseillère LAAIDI : Est-ce possible d'ouvrir le parking de DUROBOR avant le début des 

travaux de la Place Wauters afin d'habituer les parents à l'emprunter. 

  

Réponse de  la DO2 – Mobilité pour suite  
  

Le parking est, en effet, accessible depuis le 18 septembre suite à une collaboration constructive entre la  SOGEPA, 

propriétaire et la Ville. 
  

 

 

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Efficacité des caméras de surveillance. 

La nuit, depuis quelque temps, le centre-ville mais aussi à d'autres endroits, est sujet à beaucoup d'incivilités et de 

débordements tels que bagarres, attroupements douteux, nuisances nocturnes bruyantes, insalubrités débordantes... 

Nous avons déjà connu des coups de couteaux et, il y a peu, un assassinat. 

Madame la Bourgmestre, vous êtes la responsable de la Ville à l'égard de la Police, je voudrais vous interroger sur 

l'efficacité des caméras de surveillance et de l'entretien de celles-ci. 

A quelle date, le dernier entretien a-t-il été effectué ? 

Ne pouvez-vous pas établir un arrêté communal interdisant tous attroupements et nuisances sur le domaine public après 

une certaine heure? 

  

Réponse de  la DT5 – Sécurité et prévention pour suite 
  

Concernant les caméras de surveillance, plusieurs d'entre elles ont fait l'objet de réparation ou de remplacement au 

cours des deux dernières années. 

Les écrans de surveillance sont actuellement situés au sein de l'administration communale et nous ne disposons pas 

de personnel assermenté, en suffisance,  afin de pouvoir assurer un visionnage de ceux-ci 24h/24, celui-ci a 

cependant lieu lors des grands évènements locaux ou sur demande. 

En outre, le serveur fera prochainement l'objet d'un remplacement et une étude pour le placement de nouvelles 

caméras et le remplacement des anciennes caméras par des technologies plus performantes est en cours. 

Concernant les nuisances sur le domaine public, le règlement général de police (chapitre VII) contient des 

dispositions permettant de sanctionner les troubles à la tranquillité publique, et ce de jour comme de nuit. 
   

 

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Etat d'entretien des cimetières: 

De nombreux citoyens se plaignent de l'entretien des cimetières... 

A certains endroits, on se croirait dans la savane, devant des terrains sauvages recouverts de mauvaises herbes, des 

allées impraticables par temps de pluie... 



Conseil du 25 octobre 2021 

 

794 

 

Que comptez-vous faire pour améliorer cette situation qui se dégrade de plus en plus au grand désarroi des familles de 

nos défunts ??? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux pour suite 
  

La DO1 rappelle que les allées sont entretenues par la VS mais que les espaces entre les tombes doivent être 

entretenus par les ayants droit mais afin de répondre positivement aux éventuels cas particuliers, la DO1 suggère que 

Monsieur FLAMENT prenne contact avec elle. 
  

 

 

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Vieux Cimetière et Parc Pater.  

Des riverains, à proximité du Vieux Cimetières et du Parc Pater se plaignent des bruits nocturnes, des dépôts de déchets 

et de certains attroupements bizarres !!! 

Pourquoi ces lieux ne sont-ils plus fermés la nuit comme auparavant ??? 

  

Réponse de la DO6 - Tourisme 
  

En ce qui concerne le Vieux Cimetière, Mr Lurkin ayant déménagé sans information préalable, les ouvertures et 

fermetures n'ont pu être correctement assurées. Les dispositions ont été prises pour son remplacement. 

Durant cette période,  nous avons reçu 2 plaintes de riverains pour une fête nocturne dans le parc avec intervention 

de la police et une bagarre quelques jours plus tard. 
  

 

 

 Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : Concernant les éco-cantonniers dans les villages, je voudrais 

savoir quel horaire actuel ou en tout cas la présence de ces personnes car on a un peu l'impression qu'ils sont un peu 

moins présents et j'aurai voulu savoir s'il y avait eu des changements. 

  

Réponse de  la DO1 – Travaux pour suite 
  

L’ensemble des villages est couvert par les éco-cantonniers en fonction de la densité, du nombre de rues,... Horaire : 

7h/16h (une heure de pause à midi).  

Les cartes de répartition du village de Neufvilles entre les éco-cantonniers de CNDL et THIEUSIES ont été déposées 

dans le portefeuille de Monsieur le Conseiller DESQUESNES.  

Leurs missions restent inchangées. 
  

 

SCHÉMA COMMUNAL DE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL, 

Les informations relatives à la procédure de validation du Schéma communal de développement commercial, 

après la décision qui va intervenir au CC de ce 25.10.2021. 

Ceci fait suite à une question d’un Conseiller formulée en séance. L’interrogation portait apparemment aussi sur 

les détails de l’enquête publique (modalités). 

Ces informations devraient donc être intégrées au PV de Commission qui sera transmis. 

Au niveau de la procédure, voici un schéma qui me semble suffisamment parlant, sachant que le dossier qui 

passera donc au CC de ce 25.10.2021 consiste en la 2ème adoption provisoire SCDC et RIE.  
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Après le CC de ce 25.10.2021, seront donc réalisées : 

 L’enquête publique 

 La consultation de diverses instances 
  

Les modalités de l’enquête publique sont les suivantes : 

1° un avis est inséré dans les pages locales de deux journaux ayant une large diffusion en Région wallonne, dont 

l'un au moins est diffusé sur le territoire de chaque commune sur laquelle l'enquête publique est organisée; 

lorsque l'une des communes concernées est de langue allemande, au moins un des deux journaux est d'expression 

allemande; 

2° un avis est inséré dans un bulletin communal d'information ou un journal publicitaire toutes boîtes distribués 

gratuitement à la population des communes auxquelles s'étend le projet, le plan ou programme, si un tel bulletin 

ou journal publicitaire existe. -> dans le cas présent, ce sera via un journal publicitaire, les timings avec la 

prochaine publication du bulletin communal ne correspondants pas. 

3° l'avis est également publié sur le site Internet de la commune concernée [ou par l'intermédiaire d'un autre 

point d'accès électronique aisément accessible]. Un affichage sera également réalisé au niveau des valves de la 

Commune. 

Au niveau des délais : 
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 La date de début d’enquête effective prendra effet êntre 5 et 8 jours après la date des publications 

réalisées 

 La durée d’enquête est de 45 jours, avec la suspension liée à la période des fêtes de fin d’année à 

prendre en compte. 
  

La procédure de consultation : 

Par délibération du Collège communal du 1er octobre, et en respectant le prescrit de la législation concernée, il a 

été décidé de procéder à la consultation des instances suivantes : 

- l'Observatoire du commerce 

- le Pôle Environnement 

- le Fonctionnaire délégué 

- la CCATM- la commission d'agrément d'auteur de schémas commerciaux - le comité restreint de l'association 

des commerçants COSMO - la structure porteuse de l'outil Creashop au niveau local, soit l'UCM  
  

Ces instances disposent de 45 jours pour rendre leur avis à dater du jour de la réception de la demande d’avis. A 

défaut, leur avis sera réputé comme étant favorable. 

  

  

  

QUESTIONS POSÉES LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 OCTOBRE 2021 
  

Question de Monsieur le Conseiller MAES : il est constaté des dégradations de plus en plus importantes à la Maison 

de la Laïcité. Je pense qu'il faudrait faire un état des lieux. 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : ça concerne le chantier à la Chaussée d'Enghien et à la Chaussée de 

Lessines et chemin du Tour, c'est la création d'une voie cyclo-piétonne, il avait été annoncé une phase test de trois 

semaines, à dater à la mi-septembre, y-a-t-il un bilan de cette première évaluation ? Il y a un sens interdit, on ne peut 

pas prendre le Chemin du Tour mais quand on vient de la Chaussée de Lessines pour rejoindre la Chaussée d'Enghien, 

ce n'est pas facilement visible et il y a, une dizaine de jours, je me suis garée au Chemin du Tour devant chez moi et en 

¼ heure, j'ai vu trois personnes prenant le sens interdit en roulant à une vitesse excessive. On se demandait quand allait 

avoir un accident et il y a eu lieu jeudi dernier vers 18 h 30 et on a évité le pire. Ne pourrait-on pas mieux signaler ce 

chantier (succession de panneaux) ? 

  

Transmis à la DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Madame la Conseillère PLACE : Empruntant cette voirie plusieurs fois par jour, je me suis déjà 

retrouvée souvent face à des véhicules devant moi qui n'ont pas compris quand ils arrivent soit de la Chaussée 

d'Enghien, soit de la Chaussée de Lessines qu'il n'y a plus trois bandes de circulation et qu'il n'y a plus moyen de tourner 

vers le Chemin de l'Epinois, et régulièrement, je me retrouve, surtout en soirée, face à des véhicules complètement 

désorientés par manque d'information ou qu'ils ne sont pas de la région. 

  

Transmis à la DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : J'aurais pas mal de questions sur l'état des voiries Sonégiennes et 

dans nos villages.  Mais je concentrerai aujourd'hui la discussion et les interrogations au sujet de la rénovation de la rue 

 Neufvilles, entre le chemin du Tour et le boulevard Roosevelt.  Cette voirie importante qui relie Soignies aux villages 

de Neufvilles et de Chaussée-Notre-Dame, fut longtemps en travaux et, à peine réalisée, elle fut déjà ouverte à 4 

reprises dont un important enfoncement au niveau du Quinquet, (qui existe toujours d'ailleurs). Faire et refaire, cela 

coûte au contribuable et je pose la question de savoir comment sont planifiés les travaux des impétrants. Mieux encore, 

les trottoirs viennent à nouveau d'être ouverts pour  y placer la fibre optique.  Que va-t-il encore arriver ? 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Monsieur le Conseiller FLAMENT : Sur le pignon à l'arrière de la salle Jara, il y a un arbre qui pousse et 

qui prend de l'ampleur.  Le souci, c'est que le crépi du pignon se détériore. Que comptez-vous faire ? 

  

Transmis à la DO1 – Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
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Question de Madame la Conseillère DEPAS : ça concerne la route qu'on a prolongée venant du terrain de rugby vers 

la rue Oscar Druart, ce prolongement est mal signalé, il y a des enfants qui traversent… 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Il va être amélioré, on a été interpellé par les riverains pour y mettre des casses-vitesse à certains endroits parce que 

des personnes pensent que le parking du coup est une voirie et on sait qu'on doit intervenir. 

  

Transmis à la DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Question de Madame la Conseillère DEPAS : on a aussi vu des personnes qui se garent à la rue Oscar Druart et qui la 

prennent en sens unique. Je pense que la rue Oscart Druart jusqu'au parking est en sens unique. 

  

Transmis à la DO2 – Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

 

 

37. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente de l'assemblée : 

Je remercie le public et les journalistes et rendez-vous au mois de novembre. 

 

 


